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INTRODUCTION
 

Le r~le que jouent les ONG dans le d6veloppement du pays est devenu si nota­
ble et ira tellement croissant clans 
les ann6es a venir qu'unc parfaite connais­
sance 
de ces structures devient aujourd'hui fondamentale pour toute personne

oeuvrant en favour des masses. En effot 
 1'ampleur et la diversit6 des

services qu'elles rendent ainsi clue 
la promptitude de letirs interventions sur
 
tout le territoire national font do ces structures un complement privil~gi6

de l'action de l'Etat. Elles sont 
une ressource que les agents de developpement
et les populations doivent g~rer avec discornement pour en tirer le profit

ddsird. Cotte geslion ne saurait se r6aliser sans une bonne connaissance de
 
ces ONG.
 

C'ost pourquoi, fiddle L sa 
vocation de vouloir toujours mieux informer

les agents do base directement impljqu6s 
 dans les activit6s de d~veloppement
entreprises par les populations, le Projet Gestion Rurale de 
l'ENEA, financ6
 
par I'USAID 
a demand5 5,iAfrica Consultants, Inc. 
(ACI) de mener ]a pr~sente

etude sur les organismes d'appui au d 6veloppement.
 

L'objectif que visent ici 
1'ENEA et l'Universit6 de Texas Tech est d'idonti­
fier et rassembler une information suffisante sur les organismes afin de
permettre aux agents de dveloppement d'atre en mesure de mieux aider les

populations " s'adress.r a ces structures 
 pour bien profiter des appuis finan­
ciers, mat6riels et techniques qu'elles pouvent offrir. 

Mais l'6tude, bien qu'ayant cansacr6 la plus grande partie du temps
examiner los ONG, ne saurait se limiter i elles seules. En effet les -rganismes
intergouvornedentaux qui jusqu'ici soutenaient 
les grands programmes ont 
commenc6 depuis un certain temps i diversifier leur systLme d'intervention.
 
Ils cr6ent do plus en plus a c3t6 de leur grand programme de petits fonds
appeles difft.remment suivant les organismes (petits projets, micro-r 6alisations,

Grass Roots Development, etc.) et qui sont dans tous les cas 
une forme d'inter­
vention plus directe, plus rapide ot beanCoup p'us "a la port6e des populations. 

Los organismes intergouvernementaux seront 
6tuon' s a travers ces fonds.
Les organismes gouvernementaux et 
les fonds do certaines ambassades ont aussi

6t6 6tudis puisque en Lus 
de leur programr.e traditionnel agissent directement
 
sur les masses grace ;S de petits fonds. 

Les moyens pr6vus pour cette 6tude n'ont pas permis de toucher toutes les
ONG, les organismes gouvernementaux et les 
organismes intergouvernementaux
 
oeuvrant au S6n6gal. 
 Cependant vingt neuf organisations non gouvernementales
 
ont pu tro touch6es. Les ONG du pays beaucoup plus bdn6ficiaires que pour­
voyeurs d'appuis ont 6t6 volontairement omises. Pour les organisations inter­
gouvernementales et 
les organisations gouvernementales les principales ont 
6t6
 
vues, 
en ce qui concerne les fonds des ambassades, une dizaine ont pu 6tre

touch6es. 
 C'est dire donc que les organismes n'ont pas 6t6 exiaustivement
 
visit~s, d'autres 6tudes ne manqueront pas de le 
faire certainement. Mais le
lecteur trouvera ddj5 a travers la pr~sente 6tude un nomnbre substantiel 
d'organismes pouvant l'aider dans son 
travail.
 

Ce document est 
un outil de travail. 
 Ii a dt6, pour cette raison, r6sum6

dats un 
style simple, facilement accessible 
 tous. Pour chaque organisme les
informations les plus essentielles pour le demandeur d'appui ont 
6t6 donn~es,

et pour satisfaire les 
lecteurs d~sireux de mieux connaltre les structures, il
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est mentionn6 i leur intention les 
sources 
d'informations suppl~mentaires si
 
elles existent.
 

Si certaines donn~es avanc~es 
resteront valables pendant longtemps, i
en existe, par contre, qui 
ne seront d'actualit6 que pour une dur~e assez
 
courte d'oi 
la ncessitH d'une r~actualisation desdites donn~es.
 

Par ailleurs dans le 
souci de rendre de la fagon la plus juste les informa­tions sur les 
organismes beaucoup de precautions ont t6 prises pour mener
 
cette 6tude.
 

D'abord ACI a eu 
pour la circonstance A former une 
Equipe pluridiscipli­
naire. 
 Le groupe ainsi constitu6 recouvrait plusieurs domaines de comp~ten­ces : p~dagogie, agronomie, sant6, 6conomie, diversit6 
linguistique, connais­
sance des ONG, exp6rience du milieu rural et 
dos projets de dveloppement.

Cette diversit6 d'exp~rience suffisamment grande a permis i 1'quipe 
de cerner
 
tous 
les problmes rencontres pendant l' tude.
 

Ensuite, le. 
p'rsonnes interview6es ont 
 t6 pour la plupart les principaux
responsables des organismes (directeur, administrateur, secr6taire g6n~ral,

dl6gu6, repr6sentant rdgional, etc.). 
 En outre les temps accord6s aux
interviews ont 
 t6 suffisamment 
longs pour permettre un tour d'horizon complet
des questions, et des entretiens; ont g6n6ralement 60 appuy6s d'une documen­
tation relative i l'organisme.
 

Enfin, les interviews ont te men~es par un groupe de deux ou 
trois membres
de l'6quipe, les informations recueillies sont 
apris revues et discut6es par
toute 
l'6quipe avant d'tre r~sum~es puis envoy6es 
aux personnes interview6es
 
pour correctifs et amendements 6ventuels.
 

C'est ici l'occasion de remercier toiis 
les responsables d'ONG, d'OG et
dOI qui, malgri leur calendrier tr~s charg6, ont 
accept6 d'tre longuement
interview6s et ont 
bien voulu relire et corriger le r~sum6 des entretiens.
 

Enfin cette 
6tude s'adresse principalement aux agents des CER qui 
sont
les interlocuteurs privil6gi6s de la base, mais aussi i tous 
les autres agents
de d6veloppement et i toute personne dont 
la mission ou simplement la volont6
est d'aider les populations dans 
leur lutte quotidienne pour le d~veloppement.
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LISTE DES ABREV[ATIONS UTILISEES DANS LE TEXTE
 

ACAPES 	 Association Culturelle d'Aide i la 
Promotion Educative et Sociale

ACDI 	 Agence Canadienne pour le Dveloppement International
 
ACI Africa Consultants, Inc.
 
ADAUA 
 Association pour le P6veloppement Naturel d'une Architecture et
 

d'un Urbanisme Africains
 
AFOTEC 
 Service International d'Appui 5 la Formation et aux Technologies
 

en Afrique do I'Cuest/Sahel
 
AFVP 
 Association Francaise des Volontaires du Progris

AJAC Association des Jeunes Agriculteurs de la Casamance
 
AJASS 
 Association des Jeines Agriculteors du Sine Saloum
 
BNDS Banque Nat ionale de D veloppement du 96n6gal

CARIT Centre d'Appui pour le Recyclage des Agents Techniques

CCF Christian Childrens Fund
 
CDD Hm itD1)partemental de 1)Cveloppoment

CECI Centre Canadien d'Etudes et de Coop6ration Internationale
 
CER Centre d'Expansion Rurale
 
CEVA 
 Cours d'Entrainement 
 1 la Vie Active
 
CFPj Centre de Formation et Promotion des Jeunes
 
CIEPAC 
 Centre international d'Etude de Planification pour l'Amdnagement
 

Concert
 
CIP Chiffre Indicatif de Proigrammation
 
CLD Com to Local do D~ve loppement
 
COE Conseil Oeumdnique des Eglises

CONGAD Conseil des ()rganisations Non (ouvernementales d'Appui au
 

Ijevel oppement 
CRD ConUKt& Rgiona] de l)Cveloppement

CRDI Centre de Recherche pour le Dveloppement International
 
CRS Catholic KelieoServices
 
CTI Comit Technique interministdriel
 
CWS Church World Service
 
DAHW 	 Deutsches Aussatizigen-lilfswerk E.V. 
- Associ
 

Association Allemande pour 
 'Aide aux Lpreux

DDC Di rec t ion du Dive Ioppement Communau ta ire
 
DEG Deutche Finanzi erungsgesel lschaft fur Beteiligung in
 

Entwisklungslandern Cmbhli 
DOPM 	 Direction le 1'WOcanograpl.,c 
et des P~ches Maritimes
 
DP Document de Projet

DSPA Direction de 
 la Santo et de la Production Animale 
ECLOF Ecumenical Loan Fund 
EDCS Ecumenical Development Cooperative Society

Soci&t6 Coop6rative OecamOnique de DWveloppement (SCOD)
EELS Eglise Evang6lique Luth6rienne du Snegal
ENDA Environnement et l)Wveloppement Africain 
ENEA Ecole Nationale d'Fconomie Appliqu6e
FAM Fonds AdministrA par la Mission 
FED Fonds Europden du 1)6veloppement 
GIE Groupement d'lnt6rit Economique

GOPC Groupe Oprationnel Permanent d'Etude et de Concertation
 
GTZ 	 Deutche Gesellschaft fur Technische Zusammenarbeit
 

Soci&t6 Allemande pour la Coop6ration Technique

lIZ Institut do Coopkration Autrichienne
 
INDR Institut National do lHveloppement Rural
 
JOCV 
 Service des 	Volontaires Japonais pour la Coopfration A l'Etranger
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KFW 	 Kreditanstalt fur Wiederaufbau
 
Institut de Cr6dit pour 
la Reconstruction
 

LVIA 
 Communaut6 LaTcs Volontaires
 
Organisme International de Coop6ration
MDIA Ministire du Dveloppement Industriel 
et de 1'Artisanat
 

MDR Ministre du Dcveloppement Rural
 
MDS Minist&re du D~veloppement Social
 
!-01C Mission l'rangai se de Coopration

MFR Maisons Familiales Rurales
 
MPC 	 Ministre du Plan 
et de la CoopCration

NCNW National Council 
 of Negro Women
 
NGLS Non Governmental Liaison Service
 
OCAM Organisation Commune 
 Africaine Malgache et 	Mauricienne 
OEFI 
 Overseas Education Fund International
 
OG 	 Organisation/rganisme Couvernemental(e)
 
01 Organisation/Organisme 
 International(e)

oIG Organisation/Organisme 
 Inter-Couvernemental(e)

ONG Organisation/Organisnie 
 Non-Gouvernemental(e)
 
ORT 
 Organisation - Reconstruction - Travail

PDCL Projet pour le D)veloppement des Collectivit~s 
Locales
 
PDO Project Development Office
 

Bureau Dveloppelent Projets

PIP Projet Integre de Podor
 
PNUD Programme des Nations Unies 
 pour le Dd veloppement

PPPR Projet "Petits Pro jets Ruraux"
 
SAED Socidt6 d'Amrnwugement d'Exploitation
et des Terres du Delta 
SBC Southern Baptist Convention 
SED Secr6tariat d'Etat 5 la Decentralisation
 
6 Servir de la Saison Siche en Savane
Se 
 et au Sahel

SODEVA Socidt6 de D~veloppemeit et 
de Vulgarisation agricole

SOE Service Oecum6nique d'Entraide
 
SOMIVAC SocitG de Mise en 
Valeur Agricole de la Casamance
 
TDHF 
 Terre des Homme. France
 
TDHL Terre des Homnes Lausanne 
UCJGS Union Chr(tienne Jeunesdes Gens du Sn6gal
UGTSF Union G&6nrale des Travai lours Sn6galais en France
UIPE Union Internationale de Protection de l'Enfance 
UNICEF Fonds des Nations Unies pour l'Enfance
 
USAID 
 United States Agency for International Development

UTC Unit6 Technique de Cooperation
 
WRI 
 World Relief International
 
WVI 
 World Vision International
 
YMCA 
 Young Men's 	Christian Association
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Parit6 des monnaies utilisfes dans le texte par rapport au FCFA la date
 
du I juin 1985 :
 

I $US = 
 440 FCFA 

I $ Canadien = 320 FCFA 

1 Deutche Mark = 145 FCFA 

1 Franc Franqais = 50 FCFA 
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TABLEAU RECAPITULATIF DES PRINCIPALES INFORMATIONS
 
RELATIVES AUX ORGANISMES ETUDIES DANS LE TEXTE
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ASSOCIATION POUR LE DEVELOPPEMENT NATUREL D'UNE ARCHITECTURE
 

FT D'N URBANISME AFRICAINS (ADAUA)
 

ADRESSE 
Sihge : Ouagadougou, T61. 
332170, B.P. 648, Telex 
: 5276 UV
Bureau local 
: 72 Boulevard de la Rpublique, 8 me 6tage, App. 81, 

Dakar 
B.P. : 330)
 
rlelphone : 22.30.93
 

HISTORIQUE : 
ADAUA a 6t crOe en Suisse en 1975 par des Africains et 
des Europ6ens.

Elle s'est instill&e au S6ngal en 1980.
 

BUTS ET[' O)l.J CTFS :
 
ADAUA vise comme but

I. R6novatin de 'rchlitecture africaine par l'amdlieration des mat6riauxIotaux et I'utilisation des techniques transmissibles pour une meilleure 

integr,,tion de 1'architecture. 
2. Recherche d'un habitat adaptO au mode de vie afri caine.3. Promotion des matGriaux locaux par tne technologie simple et transmissible.4. Pr~paration des hiemm,_s A ces ti~ches (former des maqons et des ouvriersqualifiis du bhtiment et appuyer on creer des coop6ratives du batiment).5. Crdation de micro-industrie:, on manufactures artisanales
 

- briqu terie
 
- chaulage
 
- platrage
 

CLASSIFICATION
 
AI)AUA est 
une association panafricaine, non gouvernementale, 
san but lucratif. 
Les projets sont finances par : 
a. 
les contributions volontaires des organisations gouvernementales et non
gouvernementales internationales (ONGf) : du Canada, de Suisse,

d'Allemagne FKd~rale, de Hollande, de France, de Belgique.
b. La participation non remboursable des Etats 
aux budgets d'habitats
 
populaires A caract~re social.
C. Le financement de projets A caract~re social dans le cadre des contratsconclus avec I2s 6tats on des organisations internationales
 

DOMAINFS )'1I NTERVENTION : 
L'ADAUA intervient dans les secteurs ci-apr~s
1. Principalement dans la construction
2. EquipemenL des forages et des puits en Ooliennes et 
pompes manuelles pourfaciliter I'exhaure 
crmme c'est 
le cas dans la r6gion de Thids AlMont-


Rolland.
 
3. En favorisant l'levage do rapport.

4. En apportant un appui technique et financier aux cat6gories iifaible
 revenu pour la construction de leurs 
logements en mat6riaux locaux dans

le cadre de W'habitat populaire.
5. En 
construisant des 6difices communautaires, 
 coles; 6coles coraniques,
 

mosqu~es, dispensaires et 
centres artisanaux.
 

CIBLES 
ADAUA s'int~resse aux groupements d'individus 
: femmes, hommes, jeunes.
 

http:22.30.93


AIRES GEOGRAPHIQUES
 
ADAUA intervient dans toutes les zones 
: ruales et urbaines.
 

MONTANTS DE FINANCEMENT : 
Les renseigpoments concernant 
le montant des financements peuvent

fournis par le Secrtariat GKnral de l'Association a Ouagadougou. 

tre
 

PROCEDURE D'ACQUJSITTON1DU FINANCEMENT
 
Les groupements int6ress6s par 
un appui de I'ADAUA peuvent prendre contact
 avec le Bureau de Dakar qui cransmettra In demande d'appui 
au Secr6tariat
 
GGnral.
 

CONDITIONS
 
Les financements sont en 
dons non lies. L'utilisation des fonds 
sans
restriction se fait au 
b6n6fice des projets pour lesquels As ont 
 W obtenus.
Los gouvernements des pays b6n6ficiaires prennent en 
principe la charge le

30 a 50Z de l'enveloppe de chaque projet.

La comptahiiti de I'Association est a partie double inspir6e du Plan Compta­
ble de I'OCAM. 

SUIVI
 
Le suivi 
s'effectue par des visites p6riodiques des repr6sentants des bailleurs
de fonds sur les chantiors qu'ils ont finances.
L'ADAUA de son c3t, 6tablit au fur et i mesure des travaux, les situations
des ralisations faites qui sont envoy6es aux bailleurs.
 

AUTRES INFORMATONS UTILES 
"P5'AI)AUA a dCj] cree un atelier dit "Atelier Sud" 
a Thins qui fabrique des
 presses do briques et effectue le montage de pompe 6olienne et de pompe
 
i bras.
 
L'ADAUA est 6galerment en train d'ex6cuter des projets

a) projet int6grV de Mont-Roland qui est un centre d'activit6s multiples


fours A chaux, fours a pain, maralchage, poterie, grenier en 
terre ....
b) projet d'habitat du quartier de Guet Ndar qui vise i d6congestionner un
quartier surpeupl6 grace i la construction d'un nouveau sur 
la langue
de Barbarie et la restructuration de l'ancien. 
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SERVICE INTERNATIONAL D'APPUI A LA FORMATION ET
 

AUX TECHNOLOGIES EN AFRIQUE DE L'OUEST/SAHEL (AFOTEC)
 

ADRESSE :
 
Bureau local 
: Villa 8297, SICAP Sacr6 Coeur I, Dakar
 
Zone d'action 
: Afrique de l'Ouest/Sahel
Zone d'intervention actuelle : Mali, Burkina Fasso 
B.P. :
 
Thliphone : 22.35.98
 
Telex : 671 Public SC
 

HISTORIQUE

AFOTEC a 6t6 fond;( au S6 n6 gal le 23 septembre 1983 par un groupe d'africains,cadres et 
animateurs travail]ant tous 
sur le terrain avec 
des groupements

paysans depuis 10 5 20 ans. 

BUTS ET OBJECTIFS
AFOTEC vise 5 renforcer la capacit6 des. groupements 'I r 6 aliser par eux-m~mesleurs projeLs. En exploitant essentiellement et d'abord les mat6riauxlocaux, les ressources humaines et la creativit6 locales. 

CLASSIFICATION 
AFOTEC est 
une ONG internationale donnant 
un appui 
en formation, informations,
conseils et services divers aux groupements paysans. 

DOMAINES D'INTERVENTION 
L'apport spdcifique de I'AFOTEC se fait par la formation et la r6flexion pourmaTtriser la situation et, 
en particulier, les probl~mes techniques, organi­sationnels, de gestion et culturels du changement. 
 Elle se fait surtout
en sessions de formation locales et/ou a l'itranger, pour tout 
le groupe
ou pour un ou des repr6sentants selectionn6s par tous les membres. 

CIBLES 
Les principales cibles sont les groupements paysans femmes, hommes, jeunes.
 

AIRES GEOGRAPIIlQUES :
AFOTEC intervient surtout en milieu rural et p6 ri-urbain. Les regions deThiL&s, Ziguinclior, Tambacounda, Kolda, Fatick et Kaolack ont dcjh b6n6fici6
 
de l'appui de 1'AFOTEC.
 

MONTANTS DE FINANCEMENT
AFOTEC ne dispose pas de fonds ni de projets propres. Ses programmes sont
financis par des apports tr~s substantiels des groupements eux-memes et pardes sources ext6 rieures. Par exemple, sur les 230 millions de budget del'ann6e 84, plus de 184 millions ont 6t6 apportes par les groupements de
diff6rentes inanieres, 
soit tes 4/5. Ce budget annuel base 
sur les besoins en
formation exprimes par les groupements fait d'AFOTEC un relais pour larecherche de financement dans les cas o6 les groupements ne peuvent assurer
la prise en charge totale. 
 Une grande partie de ce 
budget a 6t6 utilis6 au
 
Sdndgal.
 

http:22.35.98
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PROCEDURES D'ACQUISITION DU FINANCEMENT
 
Les groupes d6sirant b~n5ficier de l'appui de I'AFOTEC doivent 6crire 
exposer leur problme au 

et
 
secretariat g~niral. Le secr6 tariat exhcutif,
fois saisi, sc rend sur place pour 

une 
mener une r6flexion commune avec 
legroupe afin d'identifier leurs possibilit6s face aux problimes pos6s et
d 6 terminer les besoins extrieurs 
 Airechercher dans leur environnement

immediat et/ou aitleurs. Le financement du projet a lieu quelques jours "i8 mois aprs decision finate prise en commun par le groupement int6ress6 et
 
AFOTEC.
 

CONDITIONS
 
Les financements 
 sont des subventions. Une contrepartie (compos6e des diverssarvices, conmpktences locales, mat6riaux locaux... peut) constituer jusqu'A4/5 du financement mais la condition la plus essentielle pour 1'AFOTEC est
 quo les b&n1ficiaires 
 aient d6ji fait la preuve de leur propre effort etacceptent une r~flexion commune. En effet, AFOTEC ne saurait apporter une
solution toute fafte au groupe. 

SUIVI : 
Les sessions de formation sont values par les membres des groupecotseux-memes avec la participation des comptences ext6rieures. Cetce 
6 valuation
formative peut etre 
suivie d'un recyclage. Les L6valuations 
sont r~sum6es
sous forme de documents. Un suivi est effectui par les formateurs sous forme
d'unc visite de queiques jours 
 au sein du groupement. Les b6 n6ficiaires d'une
formation sont encourag6s A mettre leurs comp6tences iila disposition
 
d'autres groupements.
 

SOURCES D'INFOR1ATIONS SUPlIEMENTAIRES
 
Le secretariat excutif sis ii Sacr& Coeur I est 
la source d'information
 
suppl enentaire. 

AUTRES INFORMTIONS UTILES
En r ponse aux nombreuses demandes d'approvisionnement en eau 
potable 1'AFOTEC
a d6vloppd un 
programme de formation en 
assainissement centr6 sur la confection
et l'utilisation d'une pompe manuelle (mat6riaux locaux, coat do revient
maximum 15.000 FCFA). L'AFOTEC collabore beaucoup avec "Six 6".
 

COMMIENTAIRES 
AFOTEC pense qu'une insertion plus grande des cadres africains dans le circuitdes ONG serait do nature Ai rentabiliser lA dynamisme et la mobilisation despaysans, permettre une meilleure identification des besoins des populations,et, par consdquent, d6boucher sur des programmes de formation plus ad~quats.AFOTEC pense 6galement "que les methodes de financement existant actuellementne sont nullement favorables au d6veloppement du dynamisme et de la cr6ativit6des groupements et dans bien des cas les freinent on les d6sorganisent. Lesorganismes do financement dtsireux de soutenir les actions des populationsorganiskes doivent fournir de gros efforts d'adaptation pour Ptre efficaces".
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AFRICARE
 

ADRESSE
 
Sihgc : 1601 Connecticut Ave., 
N.W., Washington, D.C. 20009, USA
 
Bureau local : Ave. Bourguiba, Castors, Dakar
 
B.P. 2272
 
T 16phone : 22.76.64
 
Telex : Public 671
 

IIISTORIQUE
AFRICARE qui signifie "prendre soins de l'Afrique" a et6 cr&; dans les ann6es70 par des africain 7 ct des am6ricains noirs, parmi lesquels C. Payne Lucas,ancien airecteur associ6 du Corps de la Paix h Washington. Insta]16 Sdndgal
au
depuis 1976, AFRICARE corlpte 11 bureaux e: 
a des programmes danE plus de
 
20 pays; africains.
 

BUTS ET OBJECTIFS
 
AFRICARE vise l'ailioration do la qualit6 de 
la vie, en 
essayant de participer
aiIa satisfaction de certains besoins fondamentaux en milieu rural, 
en
d6veloppant les 
ressources hydrauliques, la production agricole 
et les
 
services de sant6.
 

CLAS2IFICA\TION :
AFRICARE est une ONG a but non lucratif. Son appui aux populations se fait
 
sous forme de financement de projet.
 

DOMAINES D'INTERVENTION :

AFRICARE interviont clans tous domaines pouvant g
6n6rer des revenues Four l.s
ruraux ou augmenter ]eurs productions vivrihres 
: maralchage, 6levage, hydrau­lique .... 
Les domaines socio-6ducatifs aussi int~ressent AFRICARE qui peut

appuyer des actions d'alphab6tisation et 
do santG.
 

CIBLES
 
AFRICARE peut travailler avec 
toutes les cat6gories de population, jeunes,
adultes, femmes, mais il faut que ces personnes soient d~jh organis6es en
groupement. Les personnes seules ne peuvent pas 
 tre b6n6ficiaires de l'appui

d' AFRICARE.
 

AIRES GEORAPIIIQUES

AFRICARE peut intervenir dans 
toutes les rdgions du S6ndgal, mais seulement
dans la partie rurale de ces r6gions. 
 Le monde urbain ne pout pas bgn6f' ier
 
do lI'appui d'AFRICARE.
 

MONTANTS DE FINANCEMENT
 
Le montant des projets quo AFRICARE finance varie beaucoup ; il se 
situe entre
50.000 FCFA et 
3 milliards. 
 II est 
difficile de ddterminer l'enveloppe dispo­nible annuellement pour financer les projets puisque AFRICARE ne 
regoit pas
une ddl6gation budgetaire. 1I les projets qu'on lui
propose 
 soumet h son
siege "iWashington qui oc roie le financement. On peut cependant affirmer que
tous les projets juges bons par le bureau r
6gional 
de Dakar ont 6t6 finances.
En 1984 AFRiCARE a financ6 des projets 
au S6ndgal pour ua montant de 200 mil­
lions.
 

http:22.76.64
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PROCEDURES D'ACQUISITION DU FINANCEMENT 
AFRICARE peut Otre contact6 directement ou par lettre. Si l'id6e du projet
s'inscrit daus les buts viss par AFRICARE, celui-ci entame alors le processus
de finalisacion du projet 5 savoir, une ou des visites sur le terrain pour,
 
entre autres,v6rifier si
 
- le besoin exprm6 est r6e] lement ressenti par tous
 
- Lne solution locale ne peut pas Stre apportde 
 aux probl~mes
 
- 1'accerd des techniciens repr 6 sentant localement le ou 
 les minist~res 

susceptibies d'0tre impliqu6s dans le projet (il s'agit souvent des techni­
ciens du CER).


La rddaction de ia rUquite finale suit imni6diatement la visite du terrain. Ledocument do projet est ensuite envoyu a Washington pour accord. Suivant la
 
nature du projet (montant, dur6e), le d6lai entre la pr6sentation du projet

et son financement varie de 8 heures a 2 ans. 

CONDITIONS
 
Les fonds que 
 verse AFRICARE aux projets sont des subventions. Cependant la

creation d'un compte d'amortissement 
 est tr~s sugg6r6e aux bn6ficiaires. Une
contrepartie est exig6e aux populations mais sa nature et 
sa quantit6 sont
 
dtermiindes durant les phases de finalisation. AFRICARE n'6tant pas un

organisme d'appui technique, la partie encadrement est toujours , la charge de
1'd6at S travers ses structures d6centralisdes. AFRiCARE peut des fois inter­
venir par le biais d'un autre ONG ou un OG ; en cc moment il adopte 12 syst~me
comptable du partenaire mais ses fonds restent 
toujours des subventions.
 
Exemple : Quand le GOPEC finance un projet 
sur fonds d'AFRICARE des rembourse­
ments sont demand6s aux populations suivant le syst&me comptable du GOPEC,

mais ces fonds de remboursement ne sont pas retroc6dds S AFRICARE. 

SUIVI :
 
Coine ii a 6t6 d6jS prdcis6, les services techniques locaux sont les responsa­
bles de l'encadrement des projets. Par consdquent, ils assurent toutes les

tiches de suivi. 
 AFRICARE facilite cependant cette opdration en prdvoyant
 
pour chaque projet des sommes d'argept necessaire pour couvrir les frais de

suivi. Des rznpports techniques et financiers sont deinand6s aux services charg6sde 1'encadrement. L'6quipe de AFRICARE effectuent une 5 3 visites au ni-eau 
des projects pour se rendre compte directement de leur 6tat d'exdcution. Un
 
rapport trimestriel sur les projets est r6guiirement fait par AFRICARE pour

son sihgc "IWashington. AFRICARE assure enfin 1'6valuation des projets qu'il 
finance. 

AUTRES INFOMATIONS UTILES 
AFRICARE est en train d'6tudier les possibilitds d'appuyer les Groupements

d'Int:rFt Economique (G.I.E.).
 

COMMENTAIRES
 
L'action de AFRICARE est appelde S se ddvelopper dans les prochaines annees.
 
Des bureaux sont pr6vus dans quelques chefs lieux de r6gion du S6n6gal pour

davantage s'approcher des ruraux afin de mieux appuyer leurs actions de
ddveloppement. C. t organisme comme beaucoup d'autres privil~gie les groupements

ayant ddj 
 tent6 quelques actions pour rdsoudre leurs problhmes.
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AMBASSADE D'ALLEMAGNE - SECTEUR COMMERCIAL 

ADRESSE
 
Bureau local : 43, Avenue Albert Sarraut, ler tage, Dakar 
T6l16phone : 22.48.84 - 22.25.19 

HISTORIQUE : 
La RFA (RTpublique Fdralu d'Allemagne) entretient depuis tr~s longtemps des 
relations de coop6ration avec le S6n&gal. Cette coopcration technique et 
financire so fait de trois fa;ons : 
1) par le biais d'orqanismes tatiques qui 
sont les relais entre le
 

Gouvernement Allcjiand 
et los gouvernements des Etats en ddveloppement.
Les trois principa :x organismes d'Etat sont : 
- Ia GTZ (soci6t allemande pour la coop6ration technique). Elle a pour

mission de mettre gratuitement i ta disposition des pays en d6veloppe­
ment les techniques et connaissances par le biais de spcialistes.
 

- La KFW (institut de cr6dit pour la reconstruction). Elle poura 
mission le financement de projets de d~veloppcment et le contr~le de 
la gestion des fonds qu'elte verse " ces projets. 

- La DEG, e]le encourage des investissements allemands dans los PVD 
(pays en voic de d~veloppement) en participant "ila cration d'entre­
prises avec les nationaux comme partenaires.

2) par le biais des ONG : qui sont assez nombreuses au Scn6gal et participent 
au d6veloppement dans divers secteurs. Les plus connues sont DW (Deutsche
Welthungerhilfe), DAHW (Deutsches Auss tzigen Hilfswerk), BFD (Brot fUr 
die Welt), DV (Dienste in Ubersee), Fondation Frederich Ebert, EIRENE,
 
Misereor, DSE, et CDG.
 

3) par le biais de i'Ambassade, qui 
 dispose au sein de la division commerciale, 
d'un fonds d'aide pour les petits projets. Dans ce chapitre nous parle­
tons pr6cis~ment de ce fonds qui est directement accessible aux groupements
villageois. 

BUTS ET OBJECTIFS
 
La Coop~ration Allemande a pour but d'amdliorer les conditions de vie 6conomi­
ques et sociales des populations. 

CLASSIFICATION : 
L'Ambassade, Aitravers sa 
division commerciale, donne une 
assistance financi~re.
 

DOMAINES D'INTERVENTION : 
Le fonds intervient dans tous les domaines qui intdressent los demandeurs
 
agriculture, p~che, artisanat, 
 hydraul ique, foresterie, 6ducation, sant6... 

CIBLES : 
Les cibles vis~es par le fonds sont 
le3 entitis : groupement, association, 
village, et non les personnes seules isol6es. 

AIRES GEOCRAPHIQUES :
 
Tous los milieux peuvent b6n6ficier du fonds de I'Ambassade - ruraux comme
 
urbains.
 

MONTANTS DE F[NANCEMENT 
Le fonds de l'Ambassade est de 9 millions CFA par an. Le montant des projets
iiproposer doit itre voisin de I million afin que le plus grand nombre de
 
groupes puissent en b6ndficier. 

http:22.25.19
http:22.48.84
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PROCEDURES D'ACQUISITION DU FINANCEMENT
 
La proc6dure est tris simplifi6c pour rendre le fonds 
tr~s op6rationnel. Les
 
groupes int6ressds peuvent prendre contact avec 
la section commerciale de
 
l'Ambassade par lettre ou directement pour exprimer 1'id 
e du projet. Si le

projet est conforme aux orientations du fonds et Si I'agrement des autoritds
 
sen6galaises est acquis (CER, 
 MDS), le projet est acceptQ et le financement
 
peut avoir lieu dans 
 un diai de 4 semaines. 

CONDITIONS :
 
Les fonds sont des subventions, la contrepartie exig6e est la r 6 alisation par
les populations de tous Ies travaux qui ne sont pas sphcialiss. 

SUIVI : 
Des missions de contr~le dc l'6tat d'ex6cution et de i'impact des projets sont

effcctu6es par le responsable du fonds. Des rapports d'activitds et de 
situaLion financibre sont demand6s aux b6n6ficiaires. 

AUTRES [NFOIRIATIONS UTILES : 
Les sources d'assistance cities plus haut 
 (KFW, GTZ, DEG) traitent avec les
 
gouvernements ; ii est donc quasiment impossible aux groupements de rentrer
directement en conuact avec eles. Cependant, des projets exprim~s par les 
groupements peuvent tre transmis 5 ces sources par le canal des ministires. 
Quant aUX ONG allemandes, eles sont totalement ind6pendantes de I'Ambassade 
ainsi, ii n'est pas recommand6 de solliciter lour intervention en passant par
to canal do 1'Ambassade. Enfin le fonds de 1'Ambassade est mis en place le 
ler octobre de chaque annee.
 

COM ENTAIRES : 
Ce fonds malgr6 son 
faible montant n'est jamais complitement utilis. En effet,
les projets envoy6s 5 l'Ambassade sont pour la plupart que Jes ides 6manant 
de personne isolde et non do groupement ou de village. Ou encore les 
projets pr6sent6s sont mat concus 
(objectif non prdcis6, contrepartie non
 
indiqude), ou les demandes ne 
sont pas conformes avec I'orientation du fonds
 
(demande d'achat de vhicule...) ou ne 
sont pas agrcdes par les autorit6s.
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ASSOCIATION FRANCAISE DES VOLONTA'RES DU PROGRES 
 (AFVP)
 

ADRESSE
 

Si~ge : Paris, France 
Bureau local 
: Canal IV x Ouakam, Dakar : Direction Rgionale

B.P. : 1010
 
T616phone : 23.03.80
 

HISTORIQUE :
 
L'AFVP a 6t6 fond~e en 1963 
en France. Elle est 6tablie depuis 
1971 au
SCn~gal avec la signature d'un protocole d'accord avec le Ministare du Plan et 
de la Coopration. 

BUTS ET OBJECTIFS 
Itt'AVP recherchel 'autonomie maximale des b6n(ficiaires dans le cadre du 
partenariat. Le partenariat est perqu dans 
le sens d'une concertation dans
la conception et/ou I'appr~ciation des objectifs et des moyens d'un projet
ou programme avec les b6n(ficiaires et avec les autorit6s 
administratives Cant
 
nationale s que locales.
 

CLASSIIiCATION : 
L'AFVP est une ONG fran-aise d'assistance technique et materielle dans le
cadre d'operations de d~veloppement. L'assistance technique 
est assurce par
un r6seau de votontaires qui offrent un appui en organisation et une comp6tence
dans certaines techniques. 

DOMAINES I' INTERVANTI ON 
LAFVP intervient clans 
les domaines suivantr : sant6 (soins de sant6 primaire),
hydraulique (puits, retenties d'eau, barrages anti-sels), I'action sociale enmilieu urbain (Foyer Clair Logis zi Thins et a Kaolack), et "I'Appui Technique
aux Groupements Villageois". Le syst~me d'intervention de 
I'AFVP met I'accent
 
sur le partenariat et le co-d6veloppement.
 

CIBLES :
 
Les catgories b~n6ficiaires sont les groupements (tiommes, 
femmes, jeunes),

les villages et les communaut6s rurales. L'AFVP mane 
aussi des actions
d'appui aux communaut6s rurales, aux CER et Z des organismes gouvernementaux. 

,AIRES GEOGRAPTOUE : 
I'AFVP intervient sur tout le territoire national en privil6giant les zones
 
rurales.
 

MONTANTS DE FINANCEMENT 
Association Franyai.se des Volontaires du Progr~s met beaucoup I'accent sur
ies motivations et les capacit6s d'organisation du sollicitant. Elle dispose..d'un budget de fonctionnement interne pour 30 implantations repr~sentant

environ 65 volontaires. l,'Association Franraise des Volontaires du Progr~s
n est pas un organisme bailleur de fonds mais petit se proposer de rechercherdes financements ext6rieur:; pour des op6rations de d6veloppement. La fourchette

de financement va de 50.000 Z 500.000 FCFA pour des actions d'appui ponctuel,
de I -i 3 millions pour Ies micro-r6alisations et de 10 'i150 millions pour
des programmes p lhri-annuels. 
Le d~lai entre la demande et l'obtention du financement varie de I a 8 mois
 
selon l'importance du projet. 

http:Franyai.se
http:23.03.80
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PROCEDURES D'ACQUISITION DU FINANCEMENT

La proc6dure d'acquisition du financement consiste 1 : contacter le D6lgu6R6gional do I'AFVP ou les volantaires dans leur implantation pour exprimer1'id e du projet. Une mission de pr6-6tude effectu6eest stlr le terrain.Un document de projet est 1aborN conjointement avec les participants auprojet. Les derecherches fin'incement peuvent s'effectuer conjointement. 

CONDITIONS : 
Ces financements sont, "le plus souvent", des subventions 5 fonds perdus.Pour les projets d'infrastructure, la contrepartie est compose de main-d'oeuvr(("investisscment humain") et de matiriaux locaux. Un accent particulier est
mis sur la capacit6 do renouveIlement des infrastructures et d'atonomie
future du groupement (entretien, amortissements). Le schema financier d6crit

dans la demande est A respecter. 

SUIVI :
 
Le suivi est rapprochk,.I est assur6 par le volontaire. La communaut_b~ndficiaire g.re le projet et fait tin rapport sur 1'utilisation des fonds.L'valuation est faite par la D6I6gation Rtgionale de l'AFVP 1 deux niveaux(a) le posto du VP (volontaire) ; (b) le projet ou programme. 11 faut notercet accent particulier mis sur ]a participation effective des volontaires,
des groupements et des bailleurs de fonds dans le suivi 
et la ractualisation 
des objectifs. 

SOURCES D'INFORMATIONS SUPPLEMENTATRES 
Dans la D)61gation RWgionale, i existe des documents techniques qui peuvent
Atre consultts stir place.
 

AUrRES INFORMATIONS UTILES 
L'AFVP a des implantations dans les 10 r.gions du Sdndgal.
 

COMMENTAIRES:
 
L'AFVP souhaite plus d'harmonisation de l'action des LaONG de tout type.
strat~gie de 
I'AFVP est d'ins~rer ses 
actions dans la politique locale de
d~veloppement, et d'avoir comme 
principaux collaborateurs les instances et 
servicev locatx. 
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AMBASSADE DE BELGIQUE : SECTION DE COOPERATION AU DEVELOPPEMENT 

ADRESSE :
 
Ambassade do Belgique
 
Route de la Petite Corniche Est
 
Dakar
 
B.P. : 524
 
T6lphone : 21.25.24 - 21.40.27 - 22.47.20
 

HISTORIQUE :
 
Relevant 1iBruxelles de l'Administration Gnrale 
de la Coop6ration au
DMveloppemcnt (AGCD) du Secretariat d'Etat 1la Coop6ration, la Section

CoopOration au DMveloppement est devenue oprationnelle depuis 1970 au
 
Sn6gal. 

BUTS ET OBJECTIFS 
En plus de la coopOration multilatOrale et bilat~ra]e, la Section de Coopera­
tion au D(veloppemenL finance 5 757 los projets pr6sent6s par des ONG Bilges. 

CLASSIFICATION : 
L'A;CI) est Tne administration du Gouvernement Bege pour la coopfration

financib:e, technique et mat&:rielle.
 

DOlAINES 1)' INTERVENTFON
 
Les domaines I intervention sont : 1 agricalture, la sante, I 'ens'igmnt

suprieur, l'environnement, Ia recherche, 
 lihistoire, l'archtolo;ie,
l'arboriculture fruitire, l'horticulture, l'hydraulique, l'urinnisme et

l'6quipement. La 
 commission mixte d cooptration belgo-s6negalaise a dcdO 
on mars 1985 de donner prioritO an dveloppement rural. L'enseiynement 5tait
jusque I.i le domaine privilgiM. La coop~ration beige est r~ticente Zi
prend re en charge les coots do construction et des frais d'adninistration. La
1feurniture de v;hicule ost souvent prevue pour Ies projets ok travaillent
des, coopeants beiges. Ce vWhicule pent tre ti1ise par I'homologue
s6n~galais dans le cadre du service. 

AIRES(;EOGRAPII.11ES :
 
Los interventions sont localisees 
dans les r6gions de : Dakar, Thiis, Kaolack,
Fatick, Ziguinchor et Saint-Louis. Les zones rurales sot dor6navant 
privi 6gi(es.
 

MONTANTS DE FINANCEMENT 
aIgr le manque d'informn.tions prfcfises, une enveloppe de 38 millions de

francs CFA serait le plafond de financement annuel pouvant itre mis i la 
disposition d'une ONG belge. 

PROCEEDUREF W)'ACQUISITION DU FINANCEMENT 
Un groupement intfressO par un financement prend contact avec une ONG beige
avec qui, iA Wlabore un document de projet. Ce dossier est ensuito soumis 
I'AG(I) pour financement. Le dflai entre la demande et ['acquisition du 
financement est de 4 1 5 mois. 

CONDITIONS :
 
Les financements sont des subventions A fonds perdus. 
 La contrepartie exig6e
se compose de main-d'oeuvre et mat6riaux locaux pour des ONG, mais le
Gouvernement s~nfgalais fournit des contreparties sous forme de logements,
infrastructures, bureaux, traitement d'homologues. 

http:22.47.20
http:21.40.27
http:21.25.24
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SUIVI 
Le suivi et l'6valuation different selon les pratiques des ONG belges
 
concernees.
 

SOURCES D'INFORMATIONS SUPPLEMENTAIRES
 
Les sources d'informations suppl6mentaires sont
 
- les coop6rants belges dans leur projet
 
- le Hinist~re Beige de la Coopcration ziBruxelles
 
- I'Ambassade du S~nCgaL .iBruxelles 
- une liste d'1O I agrc6cs pout &tre obtenue Yil'Ambassade de Belgique a

Dakar. 
 Une dizaine d'entre ells interviennent d6ja au S~n~gal. 
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CARITAS SENEGAL
 

ADRESSE
 
Bureau local :Km 11, 
Route de Rufisque
 
B.P. : 439
 
T6lphone : 34.00.20 ­ 34.05.28
 
Telex : 285 CARITAS SG
 

HISTORIQUE :
 
CARITAS S~n~gal 
- Secours Catholique du S~n~gal est une association r6gie par
la Loi du ler juillet 1901 relative au contrat d'association et par decret du
16 aoft 1901 
pris pour son application. C'est une organisation non gouverne­mentale A but 
non lucratif et reconnue d'utilit6 publique par decret N0
 . 66-877
du 10 novembre 1966. 
 Ces statuts ont 
fait l'objet du r~c~piss6 de d~claration
 
No. 1786 M.INT-A-M.A du 5 avril 1963.
 
Le Secours Catholique existait depuis les 
ann~es 47 et d6pendait des Institu­tions Franqaises en 
1947 avant les Ind~pendances du groupe des colonies de
 
1'ex-A.O.F.
 

BUTS ET OBJECTIFS
 
CARITAS S6n6gal est 
un organisme caritatif, membre de Caritas 
Internationalis
 
au niveau mondial.
 
Elle a pour objet le rayonnement de la charit6 chr~tienne et 
A ce titre est la
disposition de l'Eglise locale pour la pastorale sociale.

Son objectif principal est 
l'aide et la solidarit6 envers 
les n~cessiteux.
Avec la persistance de la s~cheresse, CARITAS S~n~gal veut contribuer
l'effort national de r~habi!itation et de d6veloppement pour et 
par l'autopromo­
tion des populations, rurales notamment.
 

CLASSIFICATION ET DOMAINES 
'INTERVENTION
 
- Secours aix necessiteux (vivres, soins m6dicaux) partant des cas de sinistres
et 
de calamit6s ponctuels, ou actions continues de soulagement en faveur
 

d'une population donn6e.
 
- Assurer I'approvisionnement r6gulier et 
suffisant en eau (forages, fonqage de
puits, installations de pompes, constructions barrages, digues, cuvettes,
 

etc...).
 
- Formation jeunes ruraux 
en technique agricole, en 6levage, 
en m6canique.
- Animation ruralo et 
la promotion f6minine des populations villageoises.

- Maintenance des Cquipements d'exhaure, formation du personnel parmi :Ies 

groupements villageois.
 
- Intervention dans les domaines de la gestion des points d'eau 
- de l'avicul­ture, du maralchage, du credit agricole, de la 
sant6 (pharmacie villageoise)
 

etc...
 

CIBLES :
 
CARITAS S~n~gal, ainsi qvn les Caritas Dioc6saines sont au service de toutes
les populations s~n~galaises qui la sollicitent ou 
qui se trouveraient dans
 
le besoin.
 

AIRES GEOGRAPHIQUES
 
CARITA:3 S~n~gal 
a une vocation nationale, sur l'ensemble du territoire
se6ngalais. 
 Cependant, les Caritas Dioc~saines, occupent des aires spcifi­
ques :
 
CARITAS SENEGAL
 
CARITAS DAKAR 
- R~gion du Cap Vert, d~partement de Mbour (region de Thins) et
 

http:34.05.28
http:34.00.20
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une partie du d6partement de Fatick (r6gion de Fatick arrondis­
sements de Tattaguine et de Fimela).
CARITAS THIES - RCgion de Thiins et de Diourbel (moins dcpartement de Mbour).CARITAS SAINT LOUTS 
- R6gion de Saint Louis 
et de Louga


CARITAS KAOLACK 
- R6gion de Kaolack, r6gion de Fatick.

CARITAS ZIGUINCHOR - Rdgion de Ziguinchor et de Kolda

CARITAS TAMBACOUNDA 
 - R~gion de Tambacounda.Chaque Caritas dioc~saine est d~pendante de son Ev~que. Elles sont surtout
sp6cialis6es dans les secoutrs d'urgence et 
les petits projets de d6veloppement,
et couvrent 
tout le territoire national. 
 CARITAS S6n6gal assurant la coordi­nation en plus de 
ses structures et actions sp 6cifiques. 

MONTANTS DE FINANG VHFNTA complter apr~s Cvaluation des programmes par Diocese (6) en plus des finan­cements dce la CARITAS Nationale. 

PROCEDURES D'ACOUISITTION DU FNANCEMENT

CARITAS S~ntal au teme de ses 
statuts vit d'abord de par les cotisations de
ses membres, de dons et legs. Elle n6gocie des programmes en "joint venture",ou en financement extgrieur unique avec les Caritas Soeurs des autres pays dumonde ; elle utilise des fonds de 1'aide bilatdrale ou d'ONG 6 trang-res, enfin,elle b6ndficie d'exon6rations de 
]a part de 
l'Etat pour faciliter son action.
Suivant Convnt ion pass6e avec le Couvernement du Sfn6gal en date du II f6vrier 
1974.
 

CONDITrONS 
TLs res dc
crit 
 r6alisations de projets Font d'abord la participation des
int6resscs (participation ou contributions locales).
 

SUJIVT
 
Les projets sont assist6s techniquement jusqu'a 
1'autonomie apr 
s une 6valua­
tion efficiente.
 

AUTRES INI"ORMATIONS UTILES
 
CARITAS SngaI dispose d'un 
Service Secours d'Urgence (avec des aires destockage), d'une 6quipe de forage, d'une structure do formation (2 centres
de formation agricole), un centre do 
formation m6canique, d'un important
programme de d~veloppement int6gr6 (clans les d6partements de Mbour et de Fatick).
 

Struc tura t ion CAR1TAS NATI ONALE
 
- Ipiscopat
 
- Conseil d('Administration
 
- Secr6tariat GUn6ral (Administration 
- Finances)
 
- Secours d'Urgence (aires de stockage)
 
- Service Hydraulique (forages)
 
- Service Formation, Animation 
: Centre Formation Agricole
 

Centre Formation M6canique
 
Centre Formation F6minine
- Structure intervention exp6rimentale de d6veloppement int6gr6 (P.H.A.).
 

COMMENTAIRES: 
ha NEVu
prsistance de 
la s6cheresse et de ses 
cons6quences de plus en 
plus
graves, n6cessit6s suivantes 
se font sentir :
 - des projets viables et 
rentables 
1 plus ou moins br ve 6ch6ance
 

C 
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- des projets chiffris pour financements (dossiers ad hoc)

-
 une plus grande confiance entre les donateurs et 
les pays assist~s, pour


la coop6ration de 
leurs actions de d6veloppement ;
- il n'y a do vrai d~veloppcment qu'A la condition qu'il 
so fasse i tous les
niveaux de l'existence humaine, individuello et collective, partant d'un


d~velopement de tout I'homme au plan physique aussi bien quo culturel,
spirituel et social. C'est-i-dire, profitable 6galoment aux jeunes, aux
 
personnes agoes, 
aux petits travailieurs (artisans ot forgerons), aux
cadres ou groupements producteurs, comme i tout le village, de l'encadr& 
comme i 'encadreur. 
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CATHOLIC RELIEF SERVICES (CRS)
 

UNITED STATES CATHOLIC CONFERENCE (USCC) 

ADRES$E
 

Sihge : New York, USA
 
Bureau 
local : 140 rue Blanchot
 
B.P. : 216
 
T6l6phone : 21.46.21 - 22.22.75
 
Telex : 570 SG NADRA
 

HISTORIQUE :
 
Le CRS a W fond6 en 1917 par les 
 Mvques am~ricains. Ii 
a W r~organis6

en 1943 pour aider S la reconstruction de l'Europe ravag6e par la 28me Guerre

Mondiale. Le CR; travaille depuis 
1961 au S~n6gal apris la signature d'une

convention d'6tablissement. 
 Le bureau de Dakar supervise 6galement 
les
 
activit6s en 
Guin~e Bissau et Cap-Vert.
 

BUTS ET OBJECTIIS : 
Le CRS apporte une aide humanitaire dans 
l'optique de l'oecumdnisme. A
travers les PPNS et 
des projets de ddveloppement, le 
CRS cherche l'am~liora­
tion de la situation nutritionnelle et sanitaire de la mare, de l'enfant
 
et des populations en g6n6ral.
 

CLASSIFICATION 
:
 
Le CRS est une organisation non gouvernementale internationale d'appui
 
financier, technique et 
mat6riel.
 

DOMAINES D'INTERVENTION :
 
CRS intervient dans 
les secteurs de sant6 
(PPNS), agriculture vivrihre
 
(maralchage, silos de stockage de graines), p~che, formation 
(alphab6tisation,

techniques de gestion), 
et les aides d'urgence. 
CRS fait des constructions
 
et finance des Qluipements en mat6riels, vhicules. 
II paie des salaires a
des techniciens locaux. 
 Dans ses interventions, 
le CRS privil~gie la

collaboration et 
le renforcement des structures locales 
en passant par elles
 
groupements, ONG 
locales, communaut~s, 
services d'encadrement.
 

CIBLES :
 
Les principale, cibles du CRS 
sont les enfants de moins de 5 ans, 
les mires,

les femmes enceintes. Le CRS tente de les 
atteindre plus efficacement par

le biais des groupements, associations et 
ONG locales
 

AIRES GEOGRAPIHIQUES :
 
Le CRS intervient dans toutes 
les r6gions du S~n~gal en favorisant les zones

les plus touchees par la s6cheresse (Diourbel, Louga). 
 Les zones rurales 
reqoivent plus de 80% de I'appti du CRS. 

MONTANTS IDE FINANCEMENT : 
Au Sntgal le CRS met en 
oeuvre chaque ann6e un programme de 10 millions de
dollars. 
 Ce montant peut ailgmenter avec les aides d'urgence. En 1984, leCRS a finan& 30 projets. II existe en outre un fonds pour les micro-rdali­
sations qui peut atteindre 15.000 dollars par an 
; il sert h financer les
 
petits projets de 25.000 A 1.000.000 FCFA.
 

http:22.22.75
http:21.46.21
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PROCEDURES D'ACQUISITION DU FINANCEMENT
 
Los proc6dures d'acquisition des fonds sont 
les suivantes
 
- faire une demande 6crite et 
remplir un questionnaire
 
-
 fournir des factures proforma et des (levis
 
-
 recovoir une visite de CRS dans le site du projet pour vrifier la 

faisablitit, les prix, ['information de la communaut6... 
- 3tre reconnue Itgalement pour une association 
- avoir l'agr~ment du CER, du Sous-Prfet.
 
Les fonds peuvent &tre disponibles dans une fourchette de quelques jours
 
a 3 mois.
 

CONDITIONS 
Les financements du CRS sont 
des subventions. La contrepartie exig~e est
 
compos6c de travail, mat6riaux et divers services locaux. 
 La comptabilit6
 
doit itre m6thodique.
 

SLI[IVL 
Le suivi est assur6 sous forme de 
- visites d 1'encadrement technique du CRS 
- rapports periodiques, techniques et financiers demand6s aux b6n6ficiaires.
 
Les 6valuations sont faites par des agents du CRS i Dakar et des experts
 
envoys par le sI e.
 

SOURCES I)'INFORMATIONS SUPPLEMENTAIRES 
Le bureau CRS du S0ngal publie un rapport annuel. 
[l dispose 6galement d'un document analytique sur le travail des ONG au 
Sn6ga t. 
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Rdservd au CRSCatholic Relief Services Projet no Sdndgal
B.P. 216 
DAKAR 

FORMULE DE DEMANDE DE SUBVENTION 

1. Nom de l'organisme ddposant la demande 

Adresse: 
 B.P.: 
 TI1:
 

DWpartement:
 

.a) Titre du projet:
 

b) But du projet:
 

2. Explication si 
ce projet fait partie d'un programme de d~veloppement socio­
economique plus important:
 

4. Date, Montant et rdf~rence de la derni~re subvention:
 

5. Montant de la subvention demandde (CFA) 

6. Situation gyographique de la rdgion o i se ddroule le projet:
 

7. Descriptiong6ndrale de la situation sociale et dconomique de la rdgion:
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8. Description du projet:
 

a) Justification
 

b) Objectifs duprojet et 
les effets escomptds a long et 
a court terme:
 

c) Details techniques sur lexcution du projet:
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9. 	Participation financi~res
 

Description des contributions-au.proj 
j,
(s'assurer que toute sorte de participation locale soit mentionnde sous
cela suppose une dvaluation en ce chapitre
francs CFA des heures de travail, du terrain utilisd
des 	transports des matdriauy, de la supervision, etc..., 
ou 
tout autre apport au
projet dans le pass6, le pr~sent ou le futur.)
 

Propos4e ou 
 Description et valeur

approuvde valeur totale
 en argent, matdriel,
(prdciser) 	 de la
terrain, main-d'oeuvre, 
 contribution
 

autres)
 

a) 	Village ou

collectivitde 

(prdciser)
 

b) 	Gouvernement
 
national
 
(pr4.ciser)
 

c) 	Service technique
 
gouvernemental
 

d) 	 Gouvernement 
National
 
(prdciser)
 

e) 	Autre organisme
 
(prdciser 

f) Montant demande 
A CRS 

Valeur totale estimde du projet
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10. 	 Devis estimatif du matdriel pour lequel la subvention est demandde
 

Description Quantitd 
 Prix unitaire 
 Prix 	total Fournisseur
 

11. 	 Mode d'utilisation d'un eventual avantage financier r6sultant du projet:
 

12. 	 Continuation du projet (expliquer comment les outils, appareils, ect..., 
seront
maintenus en bon dtat de fonctionnement, et qui prendra en charge les frais de
 
reparation, de renouvellement, ect...)
 

13. 
 Nom, 	Titre et adresse du responsable l6gal du projet
 

14. 
 Nom 	et adresse du responsable de l'exdcution du projet:
 

Projet soumis par 
 Signature et cachet
 

autorisd par 
 Signature et cachet
 

autorisd par le CRS 
 Signature et cachet
 

(d'autres documents peuvent 6tre joints 
en annexes 6 ce formulaire)
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CENTRE CANAI)IEN 
 ,''UDEiS KT DE, COOPERATION INTIERNATIONALE 

ADRI',S S 	 :
 
Si pe : Montrfal, C'anada
 
Bureau local : 123 rute 
Carnot, D)akar
 
TeIphone : 2O202.28
 
B.P. : h112 

G 	 I"tn5, le CCI t'st aljourd'hi prtsent 	dans plusiours pays d'Afrique,
d'Asie ut d'Ameriq e du Sud. InstaII C an Sndgal 	depuis 1984 le bureau
regional du CFIC Ai'akar coivre alssi !a Mauritanie, Ia ambie, la Guin6e
I;issau, Ie Cap-Vcrt t la Rdpublique tic Ci inde. 

IUTS E' 	)ILECI'I,

T( C Ic 


aiix ac Livitts do dLveloppoment dans 


In .s-t-(n-T ni sin pr ivt do cooprt-a tion i nternat ional e qu i pa rt icipe
les 	pays du tiers monde. Son action se
caract'rist par l' nvoi 
do cooperants pour appuyer lIartalisation di projets
visant txpl icit m' tA t'up trmt' utx po1)ulations rurales dialugnionter la


proditivitt' agricoIt 
et d'assuri- lour mi'ux Atre. 
 En outre, le CECI
S'assig t''omme obj cctit 
d' poursuivre la 
rt'erche stir Its flicanismes dt
 
dtvt loppo e t.
 

CLASS 1"ICA' I ON
 
li- '. ' st7 ti-organisn' non gouvern'eentall. Son intervention so 
situe A
 
trois livattx :
 
1) 	Excut ion d projets

In Ci(: I ddveloppo des pro jets multisectoriels tie dveloppement on milieurural. Ces pro jets sont finances ordinairement par I'APD1.
 
2) Assistance technique :
 

[In programiimie d'envoi de volontaires 
permet au CECI d'apporter une aidetechnique aux projets. 
 Cos 	volontaires dont la moyenne d age est 
d'une
tren La in'd ' annes ont tois une 	certa ine exp'ri ence professi onne 11e etdes 	qualifications techniques qui 
leur permettent une participation

efficace dans I'Mxdcution des projets. Le CECI appuie financi rement
 
1' action de ses coopOraltits.
 

3) Consultants :
 
Ins cadres du CEC I ayant 
un haut niveau de qualification peuvent 6tre
utili s0s come consul tants pour mener des 	6tudcs dans divers domaines dudveloppement. Ces services malgr6 le 
niveau MevC des consultants,

tuolterit 	 peu par rapport aux prestations des consultants priv6s nationaux o 	 trangers. Itns honoraires payl~s 
A ces consultants 
sont vers s dans unifmds devant servir 5 finaneer des projets de d6veloppement. 

[)OM'AINES 1)'INTERVENTION :
Le Ci"C[ 	intervient dans 
le secteur 6conomique et social. Ses 	actions touchent
tons lWs domaines d'activitds des zones 
rurales 	: agriculture, 61evage,
foresterie, p eche, 
conservation dos produits, comnercialisation. 
La formation
informelle datns 
 cc qui a trait aux technologies appropri6es
tout 	

et 6nergiesnive lies et renouvelables est 6gal'ment un 
secteur 	privit6giO du CECI.
santO prtoccupe aussi l.eCECI, car 10 	
La
 

des 	coop'rants y travaillent actuelle­
lilnt.
 
IQ systime d'intervention du CECI 
 est surtout 
caractCrsC'par 1'accent tout part iculier qu'il met 
stir la formation et 1'auto-promotion des col lectivit6s.~evoloiLaire du CECI est 
tin partenaire impliquO avec les 	populations R a
recherche d solutions appropri es. 

http:2O202.28
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CIBLES
 
Le CECI travaille avec toutes 
les categories de populations : jeunes, adultes
 
et femmes organists en groupement.
 

AIRES GEOGRAPHIQUES :
 
Le CECI intervient surtout en 
zone rurale.
 

MONTANTS DE FINANCEMENT :
 
Les financements du CECI 
 proviennent principalement de l'ACDI. Le coit des
projets peut varier de 
50 000 francs pour les petits projets, A 100 000 000

francs pour les grands projets multisectoriels. Si 
les demandes dpassent

les previsions 
ou sont d'un montant trop important, elles sont soumises a
 
d'autres sources par Le CECI.
 

PROCEDURES )'ACQUI[SITION DU FINANCEMENT
 
La proccddure pour !'acquisition d'un financement commence par une lettre
 
adress6e au Directeur GOnGral u CECI 
 A Dakar pour le mettre au courant de

I'idee dA projet. Cette ide sera ensuite 6tudi6e plus en d6tail par le
bureau 
r~gional avec ls intoress6s (pr6cision des buts vis~s, co~t, profil du
volontaire devant participer a W1'excution du projet). 
 Le projet finalis6
 
doit forcrment avoir 1'agr~menc de 1'Etat, a travers 
ses structures d~centra­
lis~es ou ministrielles. 
La dur~e qui s'@coute 
entre le d~p~t du projet et
 
son financoment effectif varie selon la grandeur du projet ; elle peut tre 
de 2 i 12 mois 1 / 

CONDITIONS : 
Les financements du CECI sont des subventions. Une contrepartie est 
cependant

exigoe. La nature de celle-ci varie suivant les projets ; elle peut tre le
logement du volontaire, les outilc de base, les champs, 
les mat.riaux, les

locaux, etc. Le CECI 
insiste par ailleurs sur l'existence ant6rieure des

activit5s pour lesquelles les populations sollicitent une aide. 
 Le CECI ne
veut 
pas crcer des actions nouvelles ; il vise plut~t A am~liorer, a renforcer
 
ce que les populations ont elles-mime d~cid6 d'entreprendre. Le CECI ne doit
 
pas tre 
considr6 comme agence financi~re mais plut~t comme un partenaire qui
est assoclo aux phases de conception et d'ex~cution des projets. C'est
 
pourquoi il faut absolument qu'il y ait un volontaire dans les projets CECI.
Ce volontaire mis A la disposition des populations pourra pendant son 
s~jour

qui dure ordinairement 2 ans aider les populations i am~liorer la rentabilitN
 
de leurs activit~s et i adapter des techniques nouvelles.
 

1/ "Guide de demande de Coop6rant", formulaire A remplir par demandeur,
 
disponible au CECI.
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SUIVI 
Les projets CECI sont 6 troitement suivis. 
 D'abord par le volontaire qui est
sur 
place dont une des activit6s est d'informer 
le bureau r~gional de l'6tat
d'ex~cution du projet. 
 Le bureau r6gional dont 
la mission principale est
de coordonner le,; projets, proc~de 
 des 6valuations p~riodiques. Le si ge
a Montrbal aussi, tout comme l'ACDI, 
effectuent des 6valuations pour mesurer

l'impact des projets. 

SOURCES D'INFORMATIONS SUPPI.EMENTAIRES 
Un centre de documentation est 
en train d'atre mis en place. 
 I1 pourra offrirau public d~sireux de inieux s'informer sur 
les activit6s du CECI, des r~sultats
d'6valuations, etc. 
 Quelques ouvrages et d6pliants existent 5 pr6sent, certains
 
peuvent 6tre consultOs stir place.
 

COMNENTATRES: 
Le CECI vise I'auto-promotion des populations. 
 II cherche a tout prix zI
travailler avec des groupes structur6s, "lisposant d'une motivation exprim~e
par des r6alisations concretes et 
spontan6es.
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CECI
 
CENTRE CANADIEN
 

DETUDES ET DE
 
COOPERATION 

INTERNATIONALE 

GUIDE DE DEMANDE DE COOPEkANT
 

* VeuilIez lire le guide avant de commencer A y r6pondre.
 

Les r6ponses
L doivent 6tre faites sur les feuilles ci-jointes.
 
Annexez d'autres feuilles si n6cessaires.
 

Ecrivez lisiblement ou A la machine.
 

.................. 
 .................
 

1. LE POSTE
 

1.1, Identification du projet
 

Nom du projet :
 

Nom et adresse de 1'employeur
 

Lieu d'affectation
 

1.2. Identification du poste
 

1.2.1. Poste pour lequel un (e) coop6rant (e) est demand6 (e)
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1.2.2. Montrer comment 
le poste s'intdgre dans un projet 
global : 

1.2.3. D6crire 
avec precision la tiche principale que le
 
le coop~rant aura A accomplir
 

1.2.4. Dfcrire les t~ches secondaires (s'il y en a
 

1.2.5. 
De qui 1'(quipe dans laquelle le coop~rant s'int~gre
 
est-elle compos~e ?
 

1.2.6. Quelles sont les populations rejointes par le projet ?
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3.­

'.3..Justification du poste 

I 0 1 S*t1:,..' - '-'-us ,t post(2 p 
. mmerl t r rappo:'t iux objec­

t i' s du CEC I e ]UC present .s dans le,. feuilles 
Vinformation 

1. *.-. 	 , ueI Is) probltme (sl postece pr~voit-il solution­

1.3.3. 	Comment pourra-t-on vdr'ifier que les objectifs ont
 
et6 atteints ?
 

1.11104lles dirfrult(,s ainticipez-vuuis pour ce poste ? 
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1.3.1 Pourquoi fait-on appel A un Mtranger pour occuper ce
 
p'ste ? 

. ~1..t--l possible de pr'voir une rel'ive par quelqu'un 
du pays ; dans combien de temps environ, telle 
pii'vision fait-elle pattie du pruJlt '' 

1.3.7. 	Le projet pourra-t-il s'autofinancer ?
 
Pourra-t-il rembourser les d6penses initiales 
en 
capital sil y a lieu ? 

Pourra-t-il s'acquitter des frais rcurrents 
'omment ? 
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3. MODA.I I' . DE REMUNERATION 

J.1. 	 quelle est la Prmunlrati n mensuelle et par qui ,st-elle 

3.e. 	.41 ny a pas de rMmuni(v'ation, y a-t-il argent Jr poche ? 
-nW~ien par mois ? 

3.. 	 5j ''employeur ne peut verser de remuneration mensuelle 
r,i litre peut-il nourrir le cooperant gratuitement ? 

3.14. 	 A quel salaire peut pr6tendre un homologue national qui
 

occuperait les mmes fonctions ?
 

3.5 .	 I,' l yeur s'engage-t - i I loger' It' coop6rant 

J.6. ,,r iles snt les conditions de logement du coop '.ant ? 
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-.
 

L MILl : 

Du.cripLin sUommIIaIIv. .i mili e" . i t'. ii i ge, popul1a-

I inns , itraingr, :,nr ( A.. !istance le.chtone W 


,ervices nospitaliers. cumlferciaux. Ju loisi:s
 

.1imat
 

Langue; sA une langue est utile, y aurait-il possibilit 
d'en apprendre les rudiments sans n6cpssa1r'ement passer 

par i'4cole de langue I 
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5. MODU\I'IES DE CONDITIONS DE VIE 

5. 	 1. Jhambre, logement, nombreo de pi~ces, i soi ou partag6 avec 
oA'autres personnes et m ien de personnes 

• " :Jisponible A l' itrN rieur " A 1'extrieur ' douches ? 

5. 	 . Eectricit: disponiblc' heures de disponibilit6s
 

imit6es ?
 

: ,  
'nx,,l liWrel ; bois , flvc(.'ri'c iW . ja.,z , g enr ' Wm~n 

5.4 Hor':ig~rateur : est-il fourni ? sinon peut-il Atre lou6 
,luel co0t) ? Difficile Au impossible A se proc urer. 
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..MODALITES DE VOYAGE ET 
D'ACCUEIL 

".1. Pr'oc6dure A suivrv, , u btenir IP visa Ir r"idence et le
 
permis de travan] 

. Ir.,cddure Ai suivre puur 1'expedit i ' n des ',gages. 

..cucil A I'adrupur't. 

,. pl,,ement de Q capitale au iie d'ife.tat s' i y ainn 


6.5. Y a-L-i] une pdriode d'initiation professionnelle 
 , contexte
des rMalitRs locales ? Comment 
pr(voit-on que 
cette initiation
 
- asse ? 
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7. ECHEANCIER
 

7.1. Dur.e souhait~e de l'affectation
 

7. . Date: 
Prbvue pour lfarriv~e
 

7.3. P16rinde de formation sur 
le terrain
 

i.4. DLblut de l'affectation 

7.5. Date limite d'arrivse (s'il y a lieu)
 

8. AUTRES REMARQUES
 

SVP retourner :
 
Bureau regional du CECI
 
123, ruc Carnot
 
BP 6112
 
DAKAR, SENEGAL
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CHRISTIAN CHILDREN'S FUND (CCF)
 

ADRESSE
 
SiLge : Richmond, Virginia, USA
 
Bureau local
 
B.P. : 1608
 

T616phone
 

HISTORIQUE :
 
Le CCF, 
Inc. a 6t6 crO6 en 1938 en Chine. Deux ans plus tard l'Eglise

Protestante, initiatrice de l'organisation, d6cida d'61argir le rayon d'action
 
en ouvrant de nouveaux bureaux en Amrique Latine et 
en Cor6e. L'organisme

qui jusqu'alors s'appelait Chinese Children's Fund changea de nom pour devenir 
Christian Children's Fund. Aujourd'hui pr~sent dans 26 pays, le CCF intervient
 
en Afrique depuis 10 
ann~es d6jzi. Son installation au 
S~n~gal date seulement
 
de 1985.
 

bUTS ET OBJECTIFS
 
Le CCF a pour objectif de donner une aide 
aux enfants de la naissance jusqu'a

l'5ge de 18 ans. Cette assistance se 
fait par le biais d'un "parrain" qui
 
prend en charge les frais d'entretien de l'enfant parrain6.
 

CLASSIFICATION
 
Le CCF est une ONG am~ricaine. II apporte une 
assistance financiere, mat6rielle
 
et technique aux b6n~ficiaires de ses appuis.
 

DOMAINES D'INTERVENTION :
 
Le CCF intervient dans tous 
les domaines directement ou indirectement li6s
 
a la satisfaction des besoins de l'enfant, ce qui rend 
tr~s large le champ de
 
ses activit6s 
: garderie d'enfants, orphelinat, cantines scolaires, fongage

de puits, financement de petits p6rirmrtres maraichers, achat de v~tements et 
de fournitures scolaires.
 

CIBLES :
 
Le CCF vise la population jeune 3g~e de 0 a 18 
ans ; aucune distinction de
 
religion n'est faite sur les populations int6ressees par un appui de CCF.
 

AIRES CEOGRAPHIQUES : 
Le CCF pout intervenir dans 
toutes les r6gions du S6n6gal, les zones urbaines
 
et rurales sont 
toutes les deux int6ress6es 
par le CCF, mais une certaine
 
faveur est donn6e au milieu rural.
 

MONTANTS DE FINANCEMENT :
 
Le CCF envisage de mettre en oeuvre un 
programme qui va toucher 5000 enfants.
 
Le montant du financement 
est de Pl4 par mois et par enfant. Le CCF n'a pas
 
encore financ6 de projets au S~n6gal ; le Togo a d6jA b~n6fici6 d'un appui

du CCF dans 15 projets pour 500 enfants et 
la Cambie compte d6jA 12 projets
 
pour quellques 250 enfants.
 

PROCEDURES D'ACQUISITION DU FNANCEMENT
 
Les parents int~ress6s par tin 
appui de CCF doivent d'abord s'organiser en
 
groupement dirig6 par un comit6 dit "comit6 des parents". 
 Le groupe ainsi
 
form6 saisit le CCF directement ou par 
lettre pour expliquer clairement le
 
projet qu'il envisage de mettre en place pour aider 
tes enfants ; le CCF
 
une fois saisie entreprend tine enquite pour s'assurer de l'impact du projet
 
sur l'enfant et aussi du support quo 
le projet peut avoir a'ipr~s des services
 
de l'Etat. 
 C'est A l'issue do cette enqu&te que la requite d~finitive du
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projet est envoy6e aux USA par le CCF pour financement. Le dossier du projet

compte une fiche pour chaque enfant, les enfants auront chacun un parrain qui

financera les charges d'entretien ; le temps qui s'6coule entre la demande
et la mise en place des fonds est d'environ 6 mois.
 

CONDITIONS :
 
Les fonds du CCF sont des subventions. Une contrepartie est souhait6e ; elle
 
peut tre constitu6e par les travaux non sp6cialis~s, par un apport de

mat6riaux locaux .... En outre l'ouverture d'un compte en banque est 
demand6e
 
au groupement.
 

SUIVI :
 
Le suivi est assur6 par le coordonnateur des programmes du CCF. Un rapport

technique et financier est demand6 aux b~n6ficiaires. L'6valuation des
 
projets est r~alis~e par le coordonnateur pour l'Afrique du CCF.
 

COMENTAIRES :
 
Le CCF est en train de s'installer ; les possibilit6s d'appoi sont donc r6elles
 
pour les projets en direction des jeunes (protection infantile, nutrition..).
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CHURCH WORLD SERVICE (CWS)
 

ADRESSE
 
Si~ge : 475 Riverside Drive, New York, USA
 
Bureau local : 12 rue FMlix Faure, Dakar
 
Antennes Louga (Ker Momar Sarr), PiDAC/Casamance
 
B.P.:3822
 
T6ldphone : 22.34.40
 
Telex : Cabine publique a Dakar
 

HISTORIQUE :
 
Le CWS a 6t6 cr66 en 1946 par 17 6glises protestantes aux USA. I1 devait
 
contribuer A la reconstruction de l'Eurcpe. Aujourd'hui, il repr~sente
 
31 6glises protestantes et orthodoxes et travaille 
en collaboration avec des
 
agences dans 74 peys. Le CWS a des bureaux regionaux en Afrique de l'Est,
 
Afrique de l'Ouest, Afrique Australe, Afrique du Nord et Moyen-Orient,

Pakistan, Asie du Sud-Est et l'USA. 
 Son domaine d'activit6 le plus important
 
est l'assistance aux r~fugi6s qui prend plus de 50% du budget global. 
 En
 
Afrique, ses interventions en faveur des r~fugi~s ont pour cadre la Corne de
 
l'Afrique et les pays de la ligne de Front. Depuis aoat 1980, ii a ouvert
 
un bureau au 
S~n~gal apr~s la signature d'un protocole d'accr-rd. Ce bureau
 
couvre les 16 pays de l'Ouest Africain.
 

BUTS ET OBJECTIFS :
 
CWS est une division du Conseil National des Eglises dai 
Christ USA, qui est
 
affili6 au COE (Conseil Oecum~nique des Eglises). Le CWS base son action sur
 
- le partdnariat : participation Ces villages ,t communaut~s, des autorit~s
 

locales et de repr~seritants du CWS 
- l'oecum~nisme : respect mutuel et dialogues des croyances entre chr~tiens
 

et musulmans.
 
Le CWS vise l'amlioration de la -ituation 6conomique, sociale, culturelle et
 
technique des populations qui bt'iu ficient de son action. 
Cette action se fait
 
a travers des projets int~grds de d~veloppement.
 

CLASSIFICATION :
 
CWS est une ONG am~ricaine qui apporte des appuis financiers, techniques et
 
materiels aux actions de partenaires locaux.
 

DOMAINES D'INTERVENTION :
 
Ses secteurs d'intervention sont les suivants
 
- production vivri~re en agriculture
 
- eau 

- sant6 primaire 
- petit 6levage 

- p~che artisanale 
- technologie appropri~e 
- alphab~tisation (en franqais et en langues nationales)
 
- artisanat (teinture, couture)
 
- foresterie
 
- aide d'urgence (aliment, v~tement ....) 
Dans ses programmes, le CWS met un accent tout particulier sur 
- la formation permanente des partenaires 
- la facilitation de la communication d'exp~riences r~ussies ailleurs 

techniques am~lior~es de fonqage de puits du Niger au S~n~gal 

http:22.34.40
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- l'augmentation des comp6tences techniques et 
technologiques des
 
b6n~ficiaires
 

- la co-gestion et uine responsabilisation des b6n6ficiaires.
 

CIBLES :
 
Les categories btnhficiaires sont 
: jeunes, femmes, groupes de r~fugirs,

communnat6s villageoises.
 

AIRES GEOGRAPHIQU'S :
 
Actuellement le CWS intervient au S6ngal 
dans les r6gions d-e Louga et deZiguinchor. Elle privil6gie les zones rurales mais peut aussi inte-venir en
 
milieu urbain.
 

MONTANTS DE FINANCEMENT
 
Le montant du financement varie selon la 
nature et l'envergure du projet.
plus grand financement octroy6 jusqu'- present au S~n~gal n'a pas d~pass6 

Le
 

200 millions de francs CFA. L'insuffisance du personnel d'encadrement du CWS
limite ses possibilit~s d'extension mais il est 
possible d'appuyer de nouveaux

projets situ~s dans 
les zones actuelles d'intervention du CWS.
 

PROCEDURE D'ACQUISITION DU FINANCEMENT :
 
Pour acqu6rir le financement 
 du CWS il faut 
- contacter le Repr~sentant R~gional par lettre ou 
directement
 
- obtenir ['agr~ment du MDS, du 
CER, du Sous-Pr6fet
 
- recevoir uine visite de terrain de 
l'6quipc du CWS.Les fonds sont d6bloqu6s dans une p~riode Lie 
 3 Zi12 mois. 
 Mais avec la sensi­bilisation actuelle de 
l'opinion sur la stcheresse, on projet de production
vivri~re ou de puits prendrait une 
moyenne de 3 mois pour obtenir on finance­
ment. 

CONDITIONS
 
Les financements du CWS sont 
des subventions AIfonds perdus. 
 La contrepartie
doit tre d6termini6e par les b6n6ficiaires (main-d'oeuvre, transport de
mat6riaux, cotisations, servic,:s...). Elle est d6terminante pour la d6cision
 
d'octroi de financement.
 

SUIVI : 
Le suivi est direct-. II comporte 
- on rapport trimestriel par ic partenaire b~n6ficiaire 
- une 6valuation participative annuelle
 
-
 des visites de groupes de personnes contribuant 1 la collecte des fonds.
Les rapports et la 
circulation de l'information sont indispensables pour la
sensibilisation des partenaires qui. contribuent ;ila collecte des fonds.
 

SOURCES D'INFORMATIONS SUPPLEMENTAIRES :
 
I1 existe un centre de documentation qui comporte
 
- des fiches techniques, microfiches, diapos...

-
 du materiel didactique pour l'enseignement des langues nationales 
(Pulaar, 

Ouoloff) 
- on centre de documentation. 
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AUTRES INFORMATIONS UTTLES
 
Le CWS peut se mettre en relation avec des structures qui octroient des pr~ts

ECLOF, EDF. 11 dispose d'une experience sur les techniques am~lior~es et A
 
moindre coot de foncage de puits. 
 En outre, le bureau regional de CWS a 
activenent participe a1I'organisation du r6seau des ONG au S~n~gal. II 
poss~de ainsi tine somme d'exp~rience concernant les problmes et les potentiels
 
de ces organismes.
 

COMMENTAIRES :
 
Les projets de CWS re.oivent beaucoup de visiteurs 6trangers dans le but
 
d'6change d'expcrience, de publicit6 pour la recherche de fonds, etc.
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CENTRE INTERNATIONAL D'ETUDE DE PLANIFICATION 
POUR L'AMENAGENENT CONCERTE (CIEPAC) 

ADRESSE
 
Bureau local : 41, Bid. Charles do Gaulle, Dakar-Colobane
 
1.P. : 3476
 
TI lphone : 22.68.94
 

HISTORIQUF :
 
Le CIEPAC a 6tC crK en 1979. Install6 Z ILyon, Bruxelles et Dakar, le CIEPAC
 
mane des actiois dans plusiours pays d'Afrique Mauritanie, Cap Vert, Guin~e
 
Bissau, Nigor, Guinde, Burkina Fasso.
 

BUTS Ef OBJECT1FS :
 
Le CIEPAC se propose, cotine objectif essentiel, de renforcer les moyens des
 
communautIs et des c('Ollect:ivitds do base grf5ce un syst~me de formation et
 
d'information 0eur permettant de concevoir et r6aliser le modLle 
 de d6veloppe­
ment le plus conforme S leur environnement. Pour ce faire, le CIEPAC cherche
 
• transf~rer au:x: c()mmunaut63 CI0 base et aux services techniques les moyens
 
dassurer ]Ia p6rennit5 des actions entreprises.
 

CLASSIFICATION :
 
be CIEPAC ost -une ON(; internationale S but non lucratif. I1 apporte aux
 
populations un ppui podagogique, technique et financier, dans le cadre des
 
structures tatliques.
 

DOMA I NES 1)' NTRVIENT ION
 
Le CIEPAC intervient dans les secteurs suivants : hydraulique villageoise,
 
p.anificc.tion - Ilabase, conservation des eaux et du sol, formation et informa­
tion, croation I'emplois artisanaux, urbanisme.
 

CIBLES 
Le CIEPAC appuie los populations organisees : groupements de jeunes, communaut6s
 
rurales, associations (1e villageois...
 

AIRES GEOGRAPt1IQUJES 
Le CrEPAC intervient surtout dans le monde rural mais il petit aussi appuyer 
des initiatives &raus le milieu urbain. 

MONTANTS DE FI NANCIMEN' 
Le ClEPAC no dispose pas d'un budget pour financer directement les projets 
qu' il identi fie. C'est pILutt tin relai de financement. Le montant des projets
qui ont 6t6 financ6s par son biais varie de 500.000 L 12.500.000 f. Le CIEPAC 
en 1984/85 a d6jl mis en oeuvre 6 programmes pour un montant global d'environ 
40 millions. 

PROCEDURES )' , , .S
IT, ON DU FTNANCEMENT
 
Te CIEPAC tpeuttre 
touchC par lettre, par les structures techniques, type
CER, otu directement par les grotipements int6ress6s par son appui. Le CIEPAC 
commence alors la phase d'.laboration du projet qui dure de I FI 6 mois. Elle 
est determinante dans la russit du projet. C'est une 6poque Cie r6flexion
 
commune entre les populations, I'6quipe du CIEPAC et 
toutes les structures
 
6voluant dans 
la zone. Cette r6flexion d6bouche entre autre sur un r6pertoriage
 
exhaustif des divers volets (ItI
projet, tin plan de formation pour tine maitrise
 
des technologies (levant tre employ6es durant 1'execution du projet, etc...
 
Le projet ainsi 6tudi6 est 
alors propos6 par le CIEPAC S des sources financi~res.
 

http:22.68.94
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CONDITIONS
 
Les fonds dont le CIEPAC assure le 
relais sont des subventions ou des prits.

Ils peuvent, cependant, tre soumis aux conditions de 1'ONC par le biais duquel

le CIEPAC intervient. Nanmoins, iA est toujours conseill des systimes

financiers internes aux groupements permettant un amortissement des quipements.
 

SUIVI :
 
Le suivi est assur6 par les structures d'encadrement de base (CER). 
 Le CIEPAC
 
donne pluctt un appui pcdagogique, et assure l' valuation des actions.
 

AUT'<ES INFORMATIONS IITILES : 
Le bureau regional dispose d'une documentation sur les processus de planifica­
tion i la base, pouvant tre d'un grand int6rit pour les agents de d6veloppe­
ment. 
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CENTRE DE RECtIERCHE POUR LE DEVELOPPEMENT INTERNATIONAL (CRDI) 

ADRESSE :
 
Siege : Ottawa, Canada
 
Bureau local : Km 5, 
 Route de Ouakam, Dakar
 
B.P. : 11007
 
T616phone : 21.09.20 ­ 21.42.31 
Telex 489 SG
 
Cable : RECENTRE SG 

HISTORIQUE :

Le CRDI a 6tC cr66 en 1970 par une [0i du Parlement Canadien. L'orientationet les politiques sont determinces par UL,Conseil des Gouverneurs. Le CRDI
est enti~rement financ( par le Parlement Canadien. 

BUTS ET OBJECTIFS. :

Le but du CRD est do financer des recherclhes visant i adapter la science

la technologie aux hesoins 

et
 
des pays en d6veloppement. 

CLA SSSIF :CATION :
 
Le CRDI est un organ isine international. Le CRDI finance des projets de
recherche ex~cut~s principalement par des chercheurs nationaux.
 

DOMAINES I'INTERVENI'ON :

Le CRDI intervient 
 dians les seeteurs suJ.vants : agriculture, alimentationnutrition, information, et

santC, sciences sociales et connunications. 

CTBLES :
 
Le CRDI ne finance pas des pro jets de d6veloppement dans les villages ou les
villes. f1 t:availle uniquement aver les institutions des pays : minist~res,

universitus, centres de recherche. 

AIRES GEOCRAP[QUE.S :

Les projets de recherche financds par le CRDI peuvent 
 avoir pour cadre le
milieu rural ou I, milien urbain. 

MONTANTS IDE F NANCEMENT :
Les montants des proj ts iinancs par le CRDI sont tr~s variables. Les accordsde financement sont donns par des instances diff6rentes suivant le montant - financement 6,gal ou infKrieur i $CAN 10.000 : par le Directeur R~gional

bas6 zl Dakar ; 
- financement Cgal ou inflrieur $-iCAN15.000 : par les Sous-Directeurs a 

Ottawa ; 
- financement Cgal ou inftrieur i SCAN 50.000 par les L)irecteurs de Division
 

" Ottawa ; 
- financement 6gaI ou inf~rieur i VCAN 100.000: par le President Zi Ottawa- financement supcrieur ) SCAN 100.000 par Ic Conseil des Gouverneurs, qui 

se run it deux fois par an. 

PROCEjDURES )'ACQU ISITION DU FINANCEMENT
Le CRI1 peut etre d'abord contact6 par lettre dans laquelle V'id6e du projetest hri. vement exprime. Si 1'id(e du projet est conforme aux orientations
du CRDI, le projet est alors 6tudi6 plus en d6tail et finalis6. Les crit~res 
d'appr~ciation P'un projet sont : 
- les objectifs du projet doivent correspondre aux objectifs de d~veloppement


du pays,
 

http:21.42.31
http:21.09.20
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- l'existence r6elle de possibilit~s d'utiliser les r6sultats de la recherche, 
-
 l'utilit6 r6elle des r6sultats dans l'am6lioration du niveau de vie des
 

populations,
 
- l'utilisation exclusive des chercheurs du pays. 
Et comme il a 6t6 precis6 plus haut 
le projet doit avoir l'aval d'une institu­
tion. Le ddlai qui s'6coule entre la demande et le financement varie beaucoup

suivant la taille de projet. 
 Ce d6lai peut 6tre d'l jour a 1 semaine pour
 
les projets d'environ 1O.O00 et pros de 2 ans pour certains grands projets.
 

CONDITIONS :
 
Les financements de CRDI 
sont des subventions. Aucune contrepartie en esp~ce

n'est exig~e. Par contre, des 1,6n~ficiaires fournissent habituellement une
 
contrepartie en personnel, locaux, etc. 
 L'utilisation des fonds ob~ira aux
 
dispositions des accords que le CRD[ et l'institution arrttent avant le
 
d6marrage des activit~s.
 

SUIVI :
 
Les activit6s de suivi des projets sont 
toujours spicifi~es dans l'accord que

signent CRDI et les institutions b6n~ficiaires. Ces activits sont des
 
6valuations periodiques, des rapports techniques et financiers.
 

SOURCE, D'INFORMATIONS SUPPLEMENTAIRES :
 
La Diision des Communications du CRDI est chargie de la diffusion des r6sultats 
des projets de recherche. Des publications, films et diapositives sont
 
disponibles au bureau regional de Dakar.
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ASSOCIATION ALLEMANDE POUR L'ADE AUX LEPREUX (DAHW) 

ADRESSE :
 
Sii2ge :urzhurg, Ripubl ique Fid6rale d'Allemagne
 
Bureau local : 1akar-Yoff
 
B.P, : 8262
 
Tl1phone : 20.03.60 
 - 20.00.84 

HI STOR[QUE:

La Deutsches Aussltzigen-Iilfserk 
 E.V. (DAIIW) est une organisation allemanded'aide aux lopreu-. El e est aujourd'hui pr~sente dans 30 pays Z1travers le
monde et intervient darns plus de 600 projets. 

BUITS E:1' 0 BJ ET IIS:

La DAiW a pour obrjecti a rCnsertion des 1preux dans leur milieu 
d'origine.Pour Co fLaro l I ),\II. tento ai travers des projets productifs de faire du
 
l6preux u actil Uti IC' 'I 
son mi ilieu. 

CLASS IFICATION :
 
La DAW est uno N(; 71hut non licratif. Elle 
 [ournit une assistance matrielle 
on finaziuciore . IusI q 'ine Lssistance technique. 

DOMAtNES ' 'IIRVE'TON

La DAIIW intorvieot daus tous 
 Ies secteurs susceptibles de g6n~rer des revenus
 aux 1priU:.: oil d'lZatticIo cr Ieur 
 condi ition de vie : agriculture, Clevage,

pacie, C(lucatio, a)Ilphztihtsatloll, 
 teinture, conservation des produits. Afinde rendre son interven t i on plus efficace, la DAIW donne en plus de 1'appui
financier un .ippui techiiique en confiant l'ericadrement des projets Z- des
jeunes animateurs is.s,,s du mi lieuoet 
 forms aux techniques modernes. 

CIBLFS :
 
La DAIW s' int-6resse exciusivenlent 
 aux lupreux et S leur famille. Les 4000lepreux vivan is daus les Ili 16proseries que compte le pays sont pour le moment
 
les princ ipales Ci hles de Ia DAIIW.
 

AIRES (,I.O(,AII IlObS :

La DAIIW inrervient pour le 
moment dans les r6gions ou se trouvent les 16prose­ries. Une ouverture vers les 16preux r~sidant hors des lproseries est pr~vue

tr6s prochainement,
 

MONTANTS D FINANCEMENT
 
La DAJIW dispose 
 annoel lemen2 de 30 5 40 millions pour financer son programmed'appui. En plus, le prochain budget pr~voit de financer pour I million defrancs chacon 9des services des grandes endLimies du pays. Ce qui va
permettre en collaboration avec la DAHW 

leur
 
de mieux identifier les probl~tnesque rencontrent les 16preux r~sidant hors des 16proseries afin que la l)AHW
leur apporte un 
 appui. 1,n outre, la DAI1W pr~voit dans chaque exercice budg6­taire une enveloppe supp16,entaire de 500.000 5l I million de francs pour faireface aux menues dpenses individuelles des 16preux (transport, ordonnances, 

etc. ). 

PROCEDURES I)'ACQUSITION DUFINANCEMENT 
Les l6preux peuvent prendre contact laavec DAIW soit directement soiLlettre. Une fots saisie ]a DAIIW se 

par
rend sur place pour Ctudier avec lesint6ress6s le projet. Le financement du projet intervient aussit~t apr~s 

cette 6tude. 

http:20.00.84
http:20.03.60
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CONDITIONS
 
Aucune participation en esp~ce n'est exig~e 
aux l6preux qui sollicitent un
 
appui de la DAHW. Le projet qu'ils souniettent doit seulement atre jugg

faisable pour la DAHW. 
 Autant que possible une participation en nature (mat6­
riaux, locaux, travail...) est demand6e aux l6preux pour 
6viter que l'appui
 
ne soit perqu comme une assistance. 

SUIVI :
 
Des visites tr~s fr~quentes sont assur6es par la DAHW afin de 
suivre l'6volu­
tion des projets. Ces visites compl~t.ent le suivi r~gulier qu'assurent 
les
 
jeunes animateurs charg6s d'encadrer les projets. 

SOURCES DtTNFORMATIONS SUPPLEMENTAIRES : 
Des informations suppl~mentaires peuvent &tre reques aupr~s de l'administrateur
 
de la D66 gation de la DMUW, Mr. Grrgoire DETOEF, Hopital Fann Dakar. 

AUTRES INFORMATIONS UTILES : 
La DAHW be-n6ficie dans sa mission de I'appui des services techniques de l'6tat. 
La DAHW a une division m6dicale qui est charg~e d'apporter une assistance
 
sanitaire aux I6preux.
 

COMlENTAIRES :
 
Le programme de la DAHW 
 ne manquera pas de se d~velopper dans l'avenir. L'6qui­
pe qui touche d~ja 4000 16preux dans 14 16proseries est, malgr6 ce r~sultat 
probant, consciente de l'ampleur de la tAche qui reste faire ; le pays
compte en effet 16.800 l6preux officiellement recens6s mais les estimations 
font 6tat de 50.000 l6preux. 
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EGLISE EVANGELIQUE LUTHERIENNE DU SENEGAL (EELS) 

ADRESSE :
 
Singe : USA
 
Bureau local : Mermoz, Dakar
 
B.P. : 2728
 
T616phone : 20.00.05 (Ngor)
 

HISTORIQUE :
 
Soutenue par L' glise Luth~rienne aux Etats Unis, l'EELS est install6e a
 
Dakar depuis 1978. El.le op~re au S6n6gal en collaboration avec les
 
Luth-riens Fnois.
 

BUTS FT OBJI(CTIES

L'EELS s pro-pose comme objectifs d'apporter un appui aux actions de d6velop­
pement entreprises par Les populations et 
de proc~der a l'ivang6lisation des
 
personnes qut le desirent.
 

CLASSI FICATION 
-TEEISt 11e organi sation non gouvernementale internationale, membre de la
F6dration Lutlcdrienne "londiale. L'EELS donne 
 un appui financier, technique
 

et materiel.
 

DOMAINES 1)' 1NTEIRVNT ION
 
L'EELS intL:vient 
dans tous les domaines qui int~ressent les populations vises:cultures vivri[res, hydraulique, sant6, 6levage, alphabdtisation et reboisement.
Les projets de L'EELS sont toujours supervis6s par un de leur membre. 

CIBLES
 
Liaction 
 de l'I:ELS est surtout orient~e vers les bergers peulhs mais aussi
 
vers les femmes ; I'EELS a une Longue exp~rience de cette cible de nomade.
 

AIRES GEOGRAPHIQUIES
 
L'EELS intervient 
 dans los zones du Ferlo : Ndioum, Lingu~re, Dahra. 

MONTANTS DE FTNANCEIMENT :
 
Un budget de 15 t 20 millions par an permet h I'EELS de financer les projets

pr6par6s un an 'ii'avance. D'autres projets pr{sentcs par les 
populations

r6sidant dans la zone d'influence de I'EELS peuvent tre soumis par cette
 
derni~re fl des sources de financement. 

PROCEDURES D'ACQUIS1TION DU FINANCEMENT 
Les groupemnts peuvent saisir par 6crit ou directement le si~ge de I'EELS 5
Dakar 
ou ses antennes dans la zone d'intervention, pour soumettre le projet.
Une r6union trimnstrielle du comit6 exicutif est charg(ede donner un accord 
aux projets.
 

CONDITIONS : 
Les collectivitds participent pour 5 Zi10% 
soit en main-d'oeuvre, en mat~riaux

locaux ou 
mgme en espLce. Un syst~me comptable prCalablement 6tabli entre
 
l'6glise et les b~n~ficiaires est respect6.
 

SUIVI :
 
Les projets sont d'abord suivi. par los 6quipesde l'EELS charg6esde l'encadre­
ment ; en outre le directeur de l'EELS bas6 aux USA effectue une visite des
 
projets tous les ans.
 

http:20.00.05


56 

ENDA - ENVIRONNEMENT ET DEVELOPPEMENT AFRICAIN
 

ADRESSE
 
Si~ge : Dakar
 
Bureau local : Rue Kleber x Bayeux
 
B.P. : 3370
 
T616phone : 21.60.27 
- 22.42.29
 
Antenne : Thins
 

HISTORIQUE :
 
Originellement ENDA 6tait 
urn programme des Nations Unies, il 
est A present
une 
organisation non gouvernementale. 
 Ii garde cependant rbl-relations privi­lgi6es avec les Nations Unios. Install6 au SCn~gal depuz 12 ans, ENDA
exerce des activitds dans beaucoup d'autres pays du Tiers Monde situ6s 
en

Afrique, en Asie et 
en Aminriquie Latine.
 

BUTS ET O1JECTIFS : 
ENDA se fixe conime objectifs principaux de - prOmouvoir le d6veloppement LIla base par un appui aux groupements- tenter dts exp~riences dans (livers donaines pour une recherche des solutions 

aux problmes de d6veloppement 
- essayer d 'associer los intel lectuels nationaux dans la recherche de


solutions aux probl. mes de d6veloppement
 
- diffuser JOs rsultats des exp~riences men6es par 
 ENDA ou par d'autresinstitutions oti personnes physiques. Un int6r~t tout particulier est mis 

sur les Cclanges Sud-Sud. 

CLASSIFICATION :

ENI)A est une organisation non gouvernementale A but non lIcratif. Son apparte­nance ancienne LiI'GNU Iui conf -re 
encore un certain statut similaire aux
organismes des NU. 
 ENDA peut intervenir de plusieurs fa~ons soit 
en apportant
une assistance technique, tine assistance matrielle ou financi~re. 

DOMAINES I)' INTI.RVENTON :
ENDA intervient clans plusieurs domaines. 11 travalIle aujourd'hui dans pros

de 8 secteurs, qui sont :
 
1) Technologie appropri6e 
: des recherches 
tr~s diverses sont entreprisesdans ce sectetir : syst~mes d'exhaure, les presses huile de palme, etc.
2) Agronomie et Environnement : clans ce 
 secteur les recherches 
sont orient6es


la r6luction de l'utilisation des pesticides et 
vers 

la lutte contre la 
d6sertification.
 

3) Communication ii la base : l'auto-promotion des collectivit6s de base ne
pourrait se r6aliser sains 
un syst~me d'change. Ce secteur vise donc A
r~animer les anciens circuits de communications.
 
4) Urbanisme et 
problmes d'Assain~ssement 
: ici des recherches essaient
d'apporter des solutions aux probILmes urbains. 
 Cette section est d~sign~e
"Relation Urbaine Particip~e" pour d'avantage insister 
sur la participa­

tion populaire a la r6solution des probl~mes urbains.
5) Energi : ce secteur se penche 
sur los problhmes d'6nergie. Les bilans
6nerg6tiques du S~n6gal, 
du Burkina Fasso, de la Guinge Bissau ont

dgja r6alis6s par les cherclieurs de ENDA. 

6t6
 

6) Diffusion : ENDA publie une 
revue bilingue trimestrielle : "Environnement
 
Africain" qui est une possibilit6 qui s'offre a tous pour exprimer des
etudes, des exp6riences, etc., qui 
ont trait aux probl~mes de d~veloppement.
7) Probl~ies de Consommateurs 
: un journal traitant des problhmes des consom­mateurs africains 6dit6 sous le 
titre de "Vivre Autrement" repr~sente une
 
premiere.
 

http:22.42.29
http:21.60.27
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8) 	Recherche Economique : cette section qui d~marre fait des recherches
ponctuelles 
; elle a a son actif une 6tude sur 1'apr s-barrage.
 

CIBLES
 
Contrairement a beaucoup d'ONG, ENDA n'a pas de cible exclusive. 
 Toutes les
couches de la population peuvent b~n~ficier de son concours, pourvu que
1'action cadre avec ses 
orientations. 
 M~me des gouvernements peuvent faire
appel i lui. 
 C'est ainsi que le Minist~re de la Jeunesse lui 
a confi6 une
 
enqu~te sur la jeunesse s~n6galaise.
 

AIRES GEOGRAPHIQUES :

ENDA intervient dans les campagnes comme dans les villes, mais 
ses 	actions sont
pour 1'instant beaucoup plus nombreuses dans le rural. 

en 	 ENDA a des actions
cours dans les r~gions de Dakar, Ziguinchor, Thins 
et St. Louis, mais il
 
peut intervenir 
sur 	tout le territoire.
 

MONTANTS DE FINANCEMENT
 
ENDA dispose d'un fonds d'un montant de pros de 600.000.000 FCA/an pour financer
dirccLement des actions. 
 En outre, ENDA est 
un relai entre les groupements
villageois et beaucoup de 
sources de financement. 
 Pr~s de 80% de pro*ets
qui 
sont soumis ENDA trouvent des sources 
de financement. 
 ENDA finance de
petits projets mais trouve aussi des financements pour des projets moyens et
 
grands, de 30 
i 100 millions.
 

PROCEDURES D'ACQUISITION DU FINANCEMENT

Tous les groupes int6resses par une assistance de ENDA peuvent faire une 
lettre
ou prendre contact directement avec 
le si~ge Dakar ou l'antenne de Thins.
Les 	idies du projet sont r~sum~es dans la lettre. 
Si les objectifs cadrent
avec la philosophie de ENDA, la procedure se 
poursuit pour finaliser le projet,
par 	une 
s~rie de visites 
sur 	le terrain et une r~daction de requite et 
ensuite
commence 
la recherche de source de financement. G~n~ralement la proc~dure

prend 3 A 6 mois.
 

CONDITIONS
 
Les financements de ENDA sont des subventions. 
 La contrepartie exig6e par ENDA
est 	une participation de-. populations A la r~alisation de 
tout ce qui peut &tre
fair par elles. L'achat Je voiture de service est 
interdit dans les finance­
ments ENDA.
 

SUIVI
 
Les 	6quipes de 
ENDA suivent 6troitement tous 
les projets, des visites, rapports
techniques et financiers, et des 6valuations p~riodiques donnent aux sources
de financement l'6tat d'ex~cution des projets.
 

SOURCES D'INFORTIONS SUPPLEMENTAIRES :
ENDA a un centre de documentation 4 la disposition du public. 
 Des 	experiences,
etudes, seminaires, colloques, tr~s 
divers dans le domaine du d~veloppement
sont 
trait~s dans plusipurs ouvrages, ainsi que des films 
et diapositives.
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MONTANTS DE FINANCEMENT
 
Le montant de l'enveloppe des micro-r~alisations dans le 5 FED est d'un
 
milliard de francs CFA. Ce qui 6quivaut a un disponible annuel de 200 millions.
 
Ce fonds comme son nom l'indique n'admet que des demandes de financement de
 
petits projets.
 

PROCEDURES D'ACQUISITION DU FINANCEMENT
 
Pour acceder aux fonds du FED r~serv~s aux micro-r~alisations, les populations
 
doivent imp~rativement faire passer les projets par le biais des services
 
d~centralis~s des minist~res. Ces derniers les proposent a leur tour au FED
 
sous le couvert du Minist~re du Plan et de la Cooperation. Le temps qui
 
s'6coule entre la presentation du projet et le financement est d'environ 6 mois
 
minimum.
 

CONDITIONS
 
'es fonds sont des subventions, aucun remboursement n'est exigg aux b~n6ficiaires.
 

SUIVI :
 
Les projets finances sur ce fond!; sont 6troitement suivis. Des contr~les
 
techniques et financiers sont souvent effectu~s par les responsables du FED.
 

COMMENTAIRES :
 
Le FED s'int~resse de plus en plus aux micro-r~alisations. Cependant, le
 
circuit assez long que doit suivre le dossier de demande de financement des
 
collectivit~s ne permet pas une intervention rapide du fonds.
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FOUNDATION FORD
 

ADRESSE 
Sihge : New York 
Bureau local : 60, rue Carnot, 29 Marina 
B.P. : 1555 
T6l6phone : 21.96.19 
Telex : 3236 FONDAFO SG 

P.O. Box 2368 
Telephone : 63.01.41 
Telex : 23311 FORWAN NG 

HISTORIQUE
 
La Fondation Ford fut crd6e en 
1936 aux USA par Henry Ford. Apr~s avoir 6t6 
lide pendant lorgtemps a la compagnie automobile Ford, la Fondation est devenue 
un organisme indtpendant. Elle n'a aujourd'hui aucun lien avec la compagnie

Ford, le gouvernement americain ou toute autre organisation publique ou
 
privde. La Fondation est repr~sentde en Afrique de l'Ouest par 2 bureaux
 
situ~s S Lagos, Nigdria et h Dakar, Sdn6 gal. L'ouverture de ce dernier date
 
de 1983.
 

CLASSIFICATION
 
La Fondation Ford est une organisation philanthropique priv6e et h but non
 
lucratif. 
 Elle vise le bien- tre humain en intervenant financihrement dans
 
des activit6s d' 6ducation, de ddveloppement et de recherche.
 

DOMAINES D'INTERVENTION :
 
En Afrique de l'Ouest, comme partout ailleurs, les activit6s de la Fondation
 
sont organisees autour de six thames programmatiques
 

Pauvretd et ressources en milieu rural
 
Pauvret6 et survie des enfants en milieu urbain
 
Droit de 1'homme et justice sociale
 
Education et culture
 
Affaires internacionales
 
Institutions politiques et administration pLblique.
 

L'acc~s particuli rement des femmes aux projets de d6veloppement est un des
 
objectifs important de la Fondation. Un autre objectif constitue 6 encourager

les possibilitds d'emplois r6mun6rateurs en direction du monde rural.
 

CIBLES :
 
La plus grande partie des subventions allouees par la Fondation vont en
 
priorit6 des organisations de recherche et de formation li6es 
 des projets

d'action. 
Les subventions directes S des personnes individuelles sont rares
 
et limitdes S des 
travaux de recherche, de formation ou d'6tudes 6troitement
 
lids aux activitds courantes des programmes de la Fondation. L'acc~s,
 
particulihrement des femmes, aux projats de dgveloppemant agricole est d'un
 
intgr~t prioritaire pour la Fondation.
 

AIRES GEOGRAPHIQUES :
 
La Fondation peut intervenir partout sur le territoire national. Cependant,

6tant donn6 que la plupart des 6conomies Ouest afr-caines d6pendent de
 
l'agriculture et des ressources naturelles, la plus grande partie des efforts
 
de la Fondation sont consacr6s en priorit6 au monde rural.
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MONTANT DU FINANCEMENT
 
Le bureau de l'Afrique de 1'Ouest dispose annuellement d'un budget de

3 millions de dollars. 
 Plus de la moitid de cette somme est allou6e aux

activit6s rurales. 
 La Fondation finance des projets institutionnels de
 
moyenne ou grande envergure et 
selon les cas, des petites actions ponctuelles

(comme un colloque) peuvent &tre prises en charge.
 

PROCEDURES DE DEMANDE :
 
Ii n'existe pas de formulaire standard pour la demande. 
 II est conseill6
 
d'envoyer une lettre d'information pour d6terminer si 
la demande correspond

aux priorits d'informacion degag~es par les programmes de la Fondation et h
ulie disponibilit6 de fonds. 
 En cas de rdponse positive, une proposition plus

d6taill6e serait demand~e. 
 Celle-ci devrait comporter :
 
1. 
des informations concernant l'organisotion (nom, adresse, aper;u histori­

que, statut l6gal, principaux dirigeants, principales sources de finance­
ment et activit6s courantes) ;


2. aper;u historique et 
contexte des probi&mes et questions auxquels la
 
proposition s'adresse ;


3. 
buts g~ndraux, objectifs sp(,cifiques et raison des activit6s proposes

4. 
description du projet ) financer y compris la composition future du 

personnel et la durnc de ses fonctions
 
5. impact et r6sultats escompt6s ;
6. un budget d6taill6 comprenant les 
sommes demandes h la Fondation et h 

d'autres sources de financement.
 
En g~n~ral, 
il faut compter au moins un mois pour recevoir une reponse.
 

CONDITIONS :
 
La Fondation finance 
sous forme de subvention. Bien qu'aucune contrepartie

financihre ne 
soit exig~e, la Fondation s'attend i une collaboration 6troite 
avec les organisations b6n6ficiaires d'une subvention et 
dans la mesure du

pcssible une prise 
en charge de certains frais li6s au fonctionnement d'un
 
projet.
 
Les fonds de la Fondation ne sont pas d'ordinaire allou6s pour 1'entretien

routinier des institutions, la construction ou 
l'entretien des bitiments, 
ou
 
pour l'acquisition d'6quipements majeurs. 
 Ils ne sont pas non plus octroys
 
pour la promotion de l'avantage matdriel d'une personne priv~e quelconque.
 

SOURCES D'INFOIMATIONS SUPPLEMENTAIRES :
 
Pour ceux qui d6sirent approfondir leurs connaissances sur la Fondation, il
 
peut tre mis h leur disposition une documentation qu'ils pourront consulter
 
sajr place au bureau regional.
 

COMMENTAIRES :
 
Vue la limite de son personnel, la Fondation ne dispose pas de moyens pratiques

pour prendre en charge de petits projets 
ruraux isol6s (projets de jardinage,

foyers de jeunes, 6levage, etc.). Cependant, elle s'efforce h travers 
son

action d'atteindre la plus grande partie des populations de base 
en soutenant

des organisations interm~diaires qui entreprennent des programmes de formation
 
h l'intention d'autres groupes en milieu rural 
ou urbain.
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FONDS ADMINISTRES PAR LA MISSION CANAI)[ENNE (FAN) 

ADRESSE :
 
Bureau local : Ambassade du Canada ou Bureau du Consultant FAM 

20 6tage, Building Maginot, Dakar 
B.P. : 3373
 
T616phone : 21.15.34 ou 
 21.63.43
 

HISTORIQUE :
 
Los FAM so sent ddvelopp~s au Sin~gal surtout depuis 1975. 
 Ces fonds ont W

rendus disponibles, sur une base annuelle, pour auxr~pondre nombreuses
demandes enregistr~es et n'ayant pu &tre prises en compte dans les programmes 
bi la traux. 

BUTS ET OBJECTIFS
 
Les FAM constituent Uln moyen privil6giC pour 
 appuyer des projets de ddveloppe­
ment innovateurs, i un cout peu 1ev6 et favorisant directement la capacit6
d'auto-dveloppement des populations, et la participation reconnue des femmes 
a ce duveloppement. 

CLASSIFICATION :
 
Les FAM donnent tn appui financier pour du matOriel , et 
ce, pour une seule 
anne. 

DOMAINES I'INTERVENTION 
Les FAN peivent 6tre utilis6s pour appuyer des requites dans tous les secteurs 
productifs int~ressant les populations : cultures vivri~res, maralchage,
hydraulique, pcche, artisanat. 
 La santN, l'ducation, les domaines social et
culturel 
peuvent aussi 6tre consid6r6s. Toutefois, 
les secteurs suivants
 
sont excius : secours d'urgence, distribution do vivres, recherche 
 pure,
fonctionnement des services de 
l'Etat, industrie, secteur nucl6aire, achat de
 
cheptel.
 

CiBLES 
De pr lfrence, les populations organisees (groupement, ententes, village...)

peuvent b&n6ficier de l'appui des FAN. 
 Une attention particuli~re est accord6e 
aux projets des groupements do ftmmes. 

AIRES GEOGRAPHIQUES :
 
Toutes les rGgions du pays pelnvot recevoir deH appuis des FAN. Bien que le

milieu rural regoive l'essentiel des fonds, ]o milieu urbain est aussi 
une
 
pr6occupation pour les FAN.
 

MONTANTS DU FINANCEMENT : 
Les FAN visent Z appuyer les acions locales, de pr6f6rence. Les montants des
appuis se .ntuenthabituelleu,it entre I et 3 millions de FCFA. 
L'an dernier
 
une quarantaine de projets ol dW6 appuy6s au S06gal. 

PROCEDURES POUIR L'OBTENTION D1 IINANCEMENT : 
Les populations intnress6es pat-un appui des 
"AM peuvent s'adresser a la
Mission directement par lettre. Un formulaire doit 
 tre rempli par les deman-­
deurs. Ce formulaire qui fc, urnira tons les 'dtails 
du projet, sera le document
 
sur lequel les responsables de, Fonds vont so baser pour 6tudier la demande.

Le d6lai entre la demaude el 
 J" nise en place du financement, lorsqu'accord6,

est variable. 
 Toute requt 1 0i"i avoir 1'aval de 1'autorit administrative 
comp6tente. 

http:21.63.43
http:21.15.34
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CONDITIONS
 
Les FAM sont des subventions 
: aucun remboursement n'est 
demand6 au b6n~ficiai­
re. Une contrepartie est 
toutefois exig(e des demandeurs. En effet, les
FAM ne cr~ent 
pas de projets, As appuient des actions d6ja justifi6es selon

les 6ch6ances fix~es au moment de I'acceptation (dlai = moins de un an),
en conformit6 
 avec le budget approuv6, par des factures acquitt6es originales
 
et un rapport pr6cis.
 

SUIVI :
 
Le suivi est assur6 par les responsables locaux du 
 projet, en concertation 
avec les services locaux d'encadrement, normalement informgs des projets Asoumettre au: FAM. Les 6valuations des divers appuis des FAM sont effectu~es
 
par les responsables du Fonds.
 

AUTRES INFORMATIONS UTILES 
Pour donner a son action plus de chance de rendre service aux demandeurs, uncertain nombre de facteurs sont habituellement considbrts durant la s6lection 
des projets a soitenir : 
- le niveau d'organisation du groupe, le niveau de responsabilisation des 

membres, sa capacit6 do gestion,
 
- les possihilit~s d'augmentation du niveau de queconnaissance des membres 

le projet pout apporter, 
- a qualitO de l'oncadroment interne au groupement 
- les possibilitds do dmultiplication qu'offre le projet en tant que module,
- l'adcquation des buts du projet et les priorit~s de l'Etat 
(ex : auto­

suffisance alimentaire, eau), 
plans locaux et r6gionaux de d6veloppement, etc.
- les capacit6s que le projet uffre aux populations d'augmenter leur capacit6

d'auto-organisation et 
de gostion.
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AMBASSADE DE LA GRANDE BRETAGNE
 

FONDS DISCRETIONNAIRE
 

ADRESSE 
Bureau local 
: 20 rue du Docteur Guillet
 
B.P. : 6025
 
T616phone : 21.73.92 - 21.09.71
 

HISTORIQUE :
 
En plus de son programme de cooperation bilat6rale qui 
a permis le financement

de plusieurs grands projets, 
ii existe au niveau de l'Ambassade un fonds
 
d'appui aux petits projets.
 

BUTS ET OBJECTIFS :
 
Ce fonds vise a travers 
les appuis aux petites actions de d6 veloppement le

raffermissement dL:q 
bonnes relations qui 
existent entre le peuple Britanique
 
et Sengalais.
 

CLASSIFICATION
 
Ce fonds de I'Ambassade ne doit pas &tre 
pergu comme un programme d'aide au

d6 veloppement. C'est plut~t 
une caisse d'aide d'urgence qui finance de
 
petites actions.
 

DOMAINES D'INTERVENTION
 
Les domaines d'intervention sont 
tr&s vari6s. On peut citer 
: petit matdriel

agricole, dquipement scolaire, vdhicule, 6quipement pour la sant6, bateau, etc.
 

CIBLES :
 
Ce fonds peut appuyer des 
communaut~s villageoises, des groupements ou des
 
institutions m6 dicales, scolaires, etc.
 

AIRES GEOGRAPHIQUES :
 
Les milieux ruraux et urbains peuvent avoir accgs aux fonds.
 

MONTANTS DE FINANCEMENT : 
Ce fonds assez limit6 
ne permet pas le financement de beaucoup d'actions.
 

PROCEDURES D'ACQUISITION DU FINANCEMENT : 
Les demandes d'appui dans 
ce fonds 
sont adressdes S l'Ambassadeur. 
 Ce fonds
 
etant 5 sa discr6tioni, ii est par consdquent seul habilit6 S donner une suite
 
aux requetes.
 

AUTRES INFORMATIONS UTILES 
II existe un autre fonds servant S appuyer les presentations de livres,

1'6quipement de bibliothques et 
de centres de documentation. L'annde fiscale
 
britannique va du 1 avril au 30 mars.
 

http:21.09.71
http:21.73.92
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GROUPE OPERATIONNEL PERMANENT D'ETUDE ET DE CONCERTATION 
 (GOPEC) 

ADRESSE :
 
Sige : Ministre du D6veloppement Social
 
Bureau : 26me 6
 tage, Building Administratif, Dakar
 
Antennes Coordonnateur R6gional bas6 aux 
chefs lieux des r~gions
 
T616phone 

HISTORIQUE :
 
Le GOPEC 
 existe depuis 1978, la gestion financi~re des projets 6tait confi6ea cette 6poque aux autorites administratives (gouverneurs, pr6fets) i labase. Les projets 6taient ex6cut6s par 1'encadrement technique relevant desdiff6rents d6partements minist6riels. C'est en 1980 que le Decret 80-813 du28/7/80 portant cr~ation et organisation du COPEC a t5 pris, plaqant ainsicette structure interminnst~rielle sous la tutelle du MDS, et transf6rant lagestion des mains des autorites administratives aux groupements b-n6ficiaires. 

BUTS ET OBJECTIFS :
 
Le GOPEC 
 vise la promotion Oconomique et sociale de la jeunesse. Pour atteindre 
cet objectif, le COPEC s'assigne les buts suivants : - inventorier et coordonner 1'ensemble des actions Omanant des jeunes ou 

entreprendre h leur endroit, 
- aider Les jeunes n Olaborer et n mettre oeuvreen des projets productifs- chercher en rapport avec les autres structures les voies et moyens

permettant 1 accomplissement de !a mission de promotion dconomique et
 
sociale des jeunes,
 

- favoriser la mise en 
place d'un systime de cr6dit pour les petits 
et moyens
 
projets. 

CLASSIFICATION 
Le GOPEC est une 
organisation gouvernementale d'assistance financi~re et
 
technique. 

DOMAINES ID'INTERVENTION
 
Le GOPEC finance en prioritN des projets 
productifs g6n6rateurs de revenu, etdes actions sociales dans des projets int6gr6s. 11 intervient dans les
secteurs de l'agriculture i 
 travers des projets fruitiers, maralchers,

rizicoles, dans le secteur de l'M1evage a travers des projets d'aviculture,

d'apiculture, d'embouche bovine et ovine, dans le secteur de la piche, dans
le secteur de l'artisanat, 
et dans le secteur de l'hydraulique rurale. 

CIBLES : 
Le GOPEC a pour cible la jeunesse rurale et urbaine ag6e de 
15 A 35 ans
n'ayant aucune source de 
revenu notable ni de salaire. Ensuite les jeunes
doivent tre organis~s en groupement deproducteursd'au moins 8 membres. 

AIRES GEORAPIQUES :
 
Le GOPEC intervient dans 
toutes les r6gions du S6ngal dans le milieu rural 
et le milieu urbain. 

MONTANTS ) F[NANCEMENT 
L'enveloppe globale dont dispose le COPEC pour faire face aux demandes definancement des populations est constitu6e par : 
- des fonds provenant du budget national d'6quipement pour un montant de
 

200 millions (gestion 84/85),
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-
 des fonds des collectivitds locales
 
- des fonds de 
l'aide bilat6rale et multilat6rale FED, KFW
 - des fonds des ONG (Africare, CIEPAC)

Toutes les sources donnent au COPEC un disponible annuel de l'ordre de 602millions de francs CFA. Ce disponible a permis au COPEC de financer quelques53 projets. Le montant des projets COPEC 6varie g n6 ralement de 4 A 60 millionsde francs. La tendance actuelle est aux petits projets dont le maximum estde 10 mill ions. Les projets COPEC sont souvent des courts ou moyens termes,
2 S 8 ans. Les prLvisions do GOPEC pour le 7hme Plan sont le financement de
42 projets pour une vale ur g'obale de 8.,0 millions de FCFA. 

PROCEDURES D'ACQUISITION DU FINANCEMENT

Le groupement avec 1'aide du CER, 
 (L Coordonnateur R6gional du GOPEC

d6 ou dessocikts r 6 gionales de ,eloppement Wlabore une requite qui resume toutes
les caractdristiques des actions A entreprendre. 
Cette requite est un 6l6mentdu dossier de demande de financement qui comporte 6galement une liste des
membres du groupement, le r6 g[ement intorieur, les engagements individuels,:nspecter les conditions dedo GOPEC, un certificat de reconnaissance 16gal dugeoupement, un certifcat d'ouverture d'un compte A la BNDS. Ce dossier esttransmis au Sous Prdfet qui convoque le CLD pour avis, puis transmet au Pr6fetpour avis do CDD. le dossier est ensuite envoy6 au Gouverneur pour avis du
CRD avant: d'tre transmis au Secrdtariat CAndral 
 du COPEC. Enfin le SGpr 6 sente le projet au CTI (CoNti Technique Interminist6riel) pour approbation. 

CONDITIONS
 
Le GOPEC exige 
une contrepartie rIepresentie d'abord par une cotisation de1.000 FCFA par membre qui sert A l'ouverture d'un compte qui recevra le
financement. Ensuite tous les travaux non sp 6cialisds sont effectu6s par legroupement. Le GOPEC dont le souci est de mettre en place un systme decr6dit pour les projets ne fait pas des subventions i 100%. Une partie dofinancement est en effet remboursee. Le barme se pr6sente comme suit- gros ouvrages preliminaires 
: prat 25%, subvention 75% - installations secondaires : 50Z pret, 50% subvention - equipement en matdriel et fournitures 
: prt 75%, subvention 25% - frais de fonctionnernt : prit 100%, subvention 0%
 
-
 session de formation 
: 100% subvention
 
Les prts sont sans intdrt, un OiffrU de 
1 A 2 ans 
est aussi accord6. Le
financement est vers6 par tranche dans le compte du groupement, qui estentierement responsable de la gestion. 
 Le syst~me comptable du GOPEC est 
celui
 en vigueur lans l'administration s6n6galaise.
 

SUIVI 
Au niveau des r6gions, d6partements et arrondissements existent des comit6s
de suivi des projets COPEC. Les comit6s sont charg6s :- d'ex6cuter dans 
Le ressort de la r6gion, d6
 partement ou arrondissement
 

les dcisions prises par le COPEC 
- d'examiner, d'appuyer et de tran.,mettre les projecs
- de coordonner et de contr~ler les op6 rations.
Le Secretariat GAn~ral ainsi que les repr 6
sentants des organismes de finance­ment effectuent aussi des visites p
6 riodiques pour s'enqu6rir de l'tat 
d'exccution des projets. 
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SOURCES D'INFORMATIONS SUPPLEMENTAIRES
 
Le GOPEC dispose au 
niveau central et r6gional d'une documentation bien fournie
 
sur la description de la structure, 
les diverses notes et 
fiches servant a

6clairer les 6ventuels demandeurs de la procddure 
i suivre. Des documents 
techniques sont aussi disponibles : guide sUr le fongage des puits, sur le
 
maraichage, etc.
 

CMEIENTAIRES :
 
Le Secretariat Gdn6ral du COPEC compte dans sa banque 
183 avant-projets et des
 
requetes qui attendent d'etre finances.
 
Les 183 avant-projets concernent 8.000 jeunes pour un financement 6valu6 h
 
2 milliards 700 millions de FCFA.
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IIZ - INSTITUT DE COOPERATION AUTRICHIENNE
 

ADRESSE
 
Bureau local : n~ant
 
Partenaire : ENDA
 
Adresse : ENDA, Rue Kl6ber 
x Bayeux, Dakar
 
B.P. 3370
 
T16phone : 21.60.27 - 22.42.29
 

HISTORIQUE : 
lIZ est un organsin autrichien de coop6ration par le biais duquel la chancel­
lerie autrichienne intervient clans les actions de d~veloppement. IIZ a d~ja

collabor6 avec des organismes au SWngal, notamment avec Caritas. Mais

l'histoire de [IZ avec ENDA est 
 lie au projet d'assistance technologique et

de planification de la Casamance. En effet, c'est en 1982 qu, IIZ a collaborg 
pour la premi~re fois avec ENDA pour apporter un appui au dit projet. IIZ est1i6 i ENDA par une convention. A pr6sent, toutes les interventions de IIZ ont 
pour cadre des projets pr6sent6s par ENDA. 

BUTS El' OBJECTIr : 
ITZ a pour Jb-ut aider los pivs Iluvres dans leur lutte pour le d~veloppement. 

CLASSIFICAT[ON : 
lIZ est uL7 ouganisme de coop6ration gouvernemental. Son intervention se situe 
5 deux niveaux. lIZ finance dis projets et apporte aussi une assistance
 
technique par I 'envoi de volontaires.
 

DOMAINES D'INTERVENTION :
 
lIZ intervient dans les domaines 
 ci-apris : technologie appropri~e, transforma­
tion des produits alimentaires, formation dans la production maralchire, forma­
tion d'artisans dans la technologie simple, recherche de solution d'nergie
 
par le biogaz, artisanat f6minin.
 

CIBLES :
 
Aucune exclusive nest faite 
sur 
les categories de population, tous les groupes

jeunes, adultes, femmes, hommes, peuvent 
 tre b~n~ficiaires de l'assistance de
 
IIZ.
 

AIRES GEOGRAPHIQUES
 
Les projets a soumettre au ITZ peuvent atre urbains ou 
ruraux.
 

MONTANTS DE FINANCEMENT :
 
Le seul projet financ6 par IIZ pour le moment est celui de la Casamance d~ja
cit . 11 se chiffre a 40 millions par an, 
la durge prvue est de 2 ans, mais
il est possible de solliciter une rallonge de cette dur~e. e chiffre de
 
40 millions par an no 
tient pas compte du paiement des volontaires et de leur

homologue sn ga.lais ainsi que les autres 
frais de fonctionnement qui sont aussi
 
finances par IIZ mais dans une rubrique diff6rente.
 

PROCEDURES D'ACQUISITION DU FINANCEMENT : 
IIZ ne 
finance pas directement les groupements, son intervention passe toujours

par le biais d'une institution qui assure l'extcution et la 
tutelle des volon­
taires qui 
sont affect6s clans le programme. Au Sn6ga] ENDA est pour le moment 
le partenaire de lIZ. La procOdure de demande de financement est identique a
celle de ENDA, A savoir : un contact direct ou par lettre avec ENDA Dakar ou
 

http:22.42.29
http:21.60.27
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son antenne A Thins ; si l'id~e du projet cadre avec l'orientation de ENDA,
 
commence le processus de finalisation (visite, requite, recherche financement).
 
Dur~e estimative du processus 3 a 6 mois.
 

CONDITIONS :
 
Les finan-ements de IIZ sont des subventions. lls sont cependant toujours
 
lids a l'affectation d'un volontaire autrichien. Mais un homologue originaire
 
du pays b6ndficiaire de projet est toujours recrut6 d~s le dibut pour remplacer
 
le volontaire a la fin de l'op~ration. Cet homologue est enti~rement pris en
 
charge par IIZ (salaire, logement, indemnit~s). Une contrepartie est exig6e
 
aux populations bdn6fic.iaires. Elle est d6terminde pendant les 6tapes de
 
finalisation des projets.
 

SUIV :
 
En pilus du volontaire affect6 sur place qui suit le projet au jour le jour,
 
l'6quipe de ENDA effectue des visites et des 6valuations. Des rapports sur
 
la situation technique et financi~re du projet sont r~guli~rement transmis a
 
IIz.
 

SOURCES D'INFORMATIONS SUPPLEMENTAIRES
 
Une documentation sur IIZ est disponible a ENDA pour tout ceux qui d6sirent
 
mieux connaitre cette institution de cooperation autrichienne.
 

COMMENTAIRES
 
IIZ peut encore beaucoup apporter aux populations s~n~galaises. Ses interven­
tions jusqu'ici tr~s limit6es peuvent &tre imput~es a une insuffisance
 
d'information sur l'organisne­
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SERVICE DES VOLONTAIRES JAPONAIS POUR LA COOPERATION A L'ETRANGER
 
(J.O.C.V.)
 

ADRESSE
 
Bureau local : 39, 
rue Mohamed V, Immeuble Hebra, Appartement No. 3
 
B.P. : 3323
 
T6lphone : 22.62.47
 
Telex : 677 TAISI SC
 

HISTORIQUE :
 
Le JOCV est cr~e en 
1965 par I'Etat Japonais. Son programme pour 
1985 compoe
plus de 1298 volontaires ot couvre 
les pays d'itsie, d'Afrique, du Moyen-Orient,
d'Am6rique Latine et 
d'Ocianie. Le JOCV s'est install6 au Sngal en 1979,

le premier contingent de volontaires est arriv6 
en 1980.
 

BUTS ET OIBJECTIFS :
 
Le JOCV se propose 
comme objectif de donner un appui technique aux actions de
d~veloppement ontreprises par les populations des pays en d~veloppement. Cet
appui so fait A travers I'envoi de jeunes volontaires techniquement qualifies
qui pendant lour s 3jour dans 
In,pays d'accueil1 apportent leur savoir faire

dans la 
recherche dos solution. des prohl)mes de d~veloppement.
 

CLASSIFICATION :
 
Le JOCV est une agence gouvernemental.e ; it est sous la 
tutelle du Ministire

Japonais des Affaires Etrang0res. Son action est essentiellement un appui

technique aux populations mais 
un appui materie 
 peut aussi tre donn6.
 

DOMAINES D'INTERVENTION :
 
Le JOCI peut r6pondre aides besoins en technicions qualifi6s dans une gamme
tris vari6e de socteurs. 
 Pour le moment les secteurs touch6s par le JOCVS
 
sont 
: agriculturc, wcanique, 6Ievage, sant6, audio-visuel. Le volontaire

japonais intervient toujours 
a Ia base ; son contact avec les populations est

direct pour une transmission effective du savoir technique.
 

CIBLES
 
La cible varie suivant Ia sp6cialit6 consid6r6e. Des 61ives ou des patients

peuvent tre cibles si 
le volontaire est affectH dans une 
6cole ou un dispen­
saire. Mais dans tous les 
cas 
la cible n'est jamais une institution priv6e
 
ou une personne priv6e.
 

AIRES GEOGRAPHIQUES :
 
Tous les milieux peuvent recevoir des volontaires mais la majeure partie des
27 volontaires que compte le pays travaillent dans 
la zone rurale.
 

MONTANTS DE FINANCEMENT :
 
Comme ilI a 6t precis6 plus haut le financement de projet n'est pas la 
vocation
du JOCVS. 
 Cependant pour rendre 1'intervention du volotaire plus efficiente,

le JOCVS accorde chaque trimestre un lot de mat6riel 
aux volontaires qui n 
font la demande. 

PROCEDURES D'ACQUI SITION D'N VOLONTARE 
Les volontaires japonais bien que travaillant directement avec les populations

ne sont jamais affect~s dans les 
structures communautaires de 
Wose (groupements,
villages...) ; its sont toujours mis A Ia disposition d'un miistbre qui a'
 son tour les affecte dans ses services locaux qui 
en avaient fait la demande.
 

http:22.62.47
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La procedure d'acquisition d'un volontaire peut commencer par un contact 
avec
les repr~sentants du JOCVS oi il est demandg aux intgressgs de remplir un

formulaire de demande de volontaire. Les demandeurs peuvent tre des chefs
de CER, chef de centre de formation... 
ayant 6videmment un besoin d'assistance

technique dans leur mission d'encadrement des populations. Le formulaire
 
rempli est envoy6 au ministare de tutelle de 1'intgress6 qui saisit le
Ministre du Plan et de la Coop~ration. Ce dernier a son tour le 
soumet A
l'Ambassade du Japon. 
Cette derni~re le fait parvenir au bureau de JOCV

S~n~gal i qui il revient la charge des enqu~tes pour donner une reponse

d~fiuitive l la requgte. 
 Ces enqu~tes entreprises par l'6quipe du JOCV

S6n~gal vont entre autre verifier : le degr6 de motivation des populations,

les possibilit~s d'avoir un homologue pour le volontaire... Si ces enqu~tes

revelent des conditions favorables pour la mission du volontaire, le JOCV

donne son accord et 
son singe envoie les volontaires demand~s. La dur~e entre

la demande et l'arriv~e du volontaire varie de I an a I 
an et demi.
 

CONDITIONS :
 
Le volontaire est entigrement pris en charge par le JOCVS. 
 La contrepartie

exig~e est le 
logement du volontaire, les meubles, et l'homologue s~n~galais

du volontaire.
 

SUIVI :
 
Les volontaires 6tant affect~s dans des minist~res, le suivi et 
les 6valuations

de leurs actions sont assurgs par les services relevant de ces minist~res.
 

COMMIENTAIRES :
 
Le JOCV peut encore beaucoup apporter aux populations. En effet, 
le JOCV

dont les domaines de sp~cialisation couvrent plus de 130 categories de

services constitue un potentiel qui peut davantage tre utilis6 par le pays.
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SERVICE DES VOLONTAIRES JAPONAIS POUR LA COOPERATION A L'ETRANGER 

DEMANI)E POUR DES VOLONTAIRES JAPONAIS 
Pri6re de remplir un formulaire s6par6 pour chaque volontaire derandc, en double 	 exemplaire, et 
renvoyer 	 aU Repr6sentant R6sident de JOCV dans le pays. (remplir le formulaire lia machine ou en 
caract6res d'imprimerie) 

1. Non) et adresse et N' de tel6phone de l'organisme ou de I'agence qui dernande des volontaire: 

2. 	 Nature ou type d'Institut ou d'Agence: 

0 Administration; El Recherche; fl Education/Stage; -JAnnexe; 0 Production; 

] autre (pri6re de sp6 cifier) ...................................................... 

3. Description de la structure de l'organisa' ..i de I'Institut/de l'Agence en sp6cifiant le d6parte­
m2nt/la section,/l'unit6 i laquelle le volontaire demand6 sera rattachc: (pr6f6rablement par Un 
simple graphiqUe) 

4. Minist~re/D6parternent technique dont depend I'administration de l'agence ou de l'Institution: 

5. Secteur technique pour lequel le volontaire est demand6: 

6. 	 Prise dc ;ervice sugg6r6e: 

a partir de 197 

7. Tr:'vail devant 6trc accomz plis par le volontaire: (aussi detailiel preci:, qu ,Iossible) 

8. 	 Disponibili ede contre-partie (s): 

L] sera disponihle; l] ne sera pis disponible. 

9. Nlat ieriel dcevant tri eniphye par le volontaire: (telui d(eji exist;ml 
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I'ai. 	 2 

10. 	 Matkriel essentiel mininimmi (j1i pourrait &Lre apporte par le volontaire: 

1I. 	 Langue clue Iv,volon taire devrail avoir appris pendant ih stage qu'il aura effectWe avant sa prise de 

service: 

12. 	 Qualifications demandees au volhtan't,: Itel ieU Iiiveau 'etudes ou nombre d'anrn6es d'ex­

perience) 

13. 	 Facilit6s devant 6tre accord6es an volontaire:
 

Logement ] sera pourvu en esp6ce
 

Lii 	 sera subventionn6 

] 	autre syst6me (priere de sp6cifier) ................................
 

............................ 
 I 	............................
 
Soins m6dicaux 0 	serountngrituil ..
 

............................................ 

.... ............. 

au tre systteiiie (priere de spe)cifier)............................. 

.......................................................... 

Transport local: 0 seront gratuits qtnand ofTiciels 
[ seront subventionn6s (en esp6ce au autrement) 

LI ne seront pas pOurvus
 

Cong6 annuel autoris ..... .jours ouvrables
 

14. 	 Autres informations utiles (spkciallement et telles qUe d'autres cooperation internationales on 
bilat6rales avec le projet, dans le pass6 et/oU dans le pr6sent, pour lesquels les volontaires japonais 

pourraient travailler). 

........................ 
 ... . ......................
Date: Signature 

...........
. . ... ....... .........................
 

......... .. . ..
Itr.................
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LVIA - COMMUNAUTE LAICS VOLONTAIRES
 

ADRESSE
 
Siige : Italie, Corso IV Novembre, 28 - Cuneo
 
Bureau local : Route de Khombole, Thins
 
B.P. : 262/A
 

HISTORIQUE :
 
La LVIA est cr6e en 1966 en Italie. Elle est aujourd'hui pr~sente dans

beaucoup de pays en d~veloppement : Burundi, Ethiopie, Burkina Fasso, Cate

d'Ivoire, Kenya, Tanzanie. Son installation au S~n~gal date de 1972.
 

BUTS ET OBJECTIFS :
 
La LVIA se propose de participer A la lutte pour le d~veloppement que m~nent
 
les pays pauvres en apportant son savoir-faire, dans un certain nombre de
 
secteurs.
 

CLASSIFICATION
 
La LVIA est un organisme non-gouvernemental a but non lucratif. 
Elle apporte
 
un appui technique et mat6riel aux populations.
 

DOMAINES D'INTERVENTION :
 
La LVIA intervient dans les secteurs de la sant6, gestion du village, du
 
maralchage, de l'aviculture et de l'hydraulique villageoise. Son intervention

dans le domaine de la sant6 se caract~rise par la mise en place de boite de

pharmacie dans les villages, la construction de case de sant6, gestion d'un

dispensaire, ainsi que la formation d'animateurs sanitaires et de matrones.

Une vingtaine de villages dans la r~gion de Thins hbn~ficient de cette action
 
sanitaire de LVIA. Dans le domaine de l'aviculture, LVIA aide les jeunes a
 se grouper en coopgrative afin de diminuer certaines charges et de mieux
 
maitriser la commercialisation. En outre, LVIA aide a mettre sur place une

unit6 de fabrique d'aliment. La cooperative de Thins compte plus de 100 jeunes

r6partis dans 27 groupements. Dans le secteur du maraichage, LVIA aide les

populations a g~rer de petits jardins, 2000 a 3000 m2, beaucoup plus tourngs vers
l'auto-consommation que la vente. 
 Le secteur de l'hydraulique villageoise

est sans nul doute le domaine privilhgi6 de LVIA et c'est pr~cis~ment dans le
 
syst~me d'exhaure par les 6oliennes qu'elle intervient. Par ce biais, LVIA

transf~re une technologie italienne vieille d'un demi-si~cle. Quelque 40
 
6oliennes ont 6t6 d~ja install~es de 1981 A 1984, un programme de 15 6oliennes
 
pour 1985 est en 
train de s'ex~cuter et une pr~vision de 30 installations
 
par an A partir de 1986 est l'objectif de LVIA dans ce secteur. 
 La formation

d'homologue s~n~galais dans une perspective de relhve est un 
souci majeur de
 
LVIA.
 

CIBLES
 
LVIA travaille avec 
toutes les categories de populations : jeunes, adultes,

hommes ou femmes, 1'essentiel est que ces personnes soient organis~es

(village, groupe de villages, groupement, entente...). LVIA ne saurait apporter

une aide quelconque A des priv~s. Son but est 
social.
 

AIRES GEOGRAPHIQUES :
 
LVIA travaille depuis son installation au S~n~gal dans le milieu rural, mais
 
une ouverture dans le monde urbain est tr~s probable. Presque toutes les

regions du pays ont b~n6ficig de ses interventions. 
 Et pour mieux servir les

demandeurs, une antenne de LVIA verra le jour en 
1986 a Diourbel.
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MONTANTS DE FINANCEMENT
 
LVIA dispose d'un budget annuel de 80 millions pour faire face aux demandes

d'appui. 
 Plus de 50% de cette somme servent A financer le sectear des
6oliennes. 
 LVIA apporte le materiel n~cessaire A la r~alisation des actions

des projets en demandant une cotisation de la part des villages. 
Dans le
 
cas des projets hydrauliques, elle apporte l'6olienne et 
contribue a la
construction des r~servoirs et canalisations ; dans de pareils cas sa partici­
pation 
se chiffre A 3,5 millions par projet. Des organisations nationales
 
ou internationales financent parfois les projets de LVIA.
 

PROCEDURES D'ACQUISITION DU FINANCEMENT :

LVIA peut tre contact~e directement ou par lettre par les personnes organis~es,

intdress~es par ses services. Apr~s ce contacu LVlA se rend 
sur place pour

mieux 6tudier la requite (degr6 de motivation, qualit6 des groupes, organisa­
tions, etc..) avant de donner son accord 
et passer a l'ex~cution du projet.

Le d~lai qui s~pare la demande d'appui et le debut du projet est g~n~ralement

court. Si un retard 
est not6, il r~side presque toujours du c6t6 des popula­
tions qui 6prouvent parfois des difficult~s pour mobiliser la contrepartie.
 

CONDITIONS :
 
Le cost de l'appui de LVIA est une subvention. La contrepartie demand~e aux

b~n~ficiaires est la r~alisation par eux--mmesde tout ce qu'ils peuvent

r~ellement faire (travail, mat~riaux locaux, etc.), ensuite la mise en place

d'une caisse pour la gestion de l'ouvrage et la formation par LVIA d'un jeune
de la localit6 dans les techniques d'entretien de l'ouvrage s'il s'agit d'une

eolienne ou sur les pratiques de soins de sant6 primaire s'il s'agit de
 
projet de sant6.
 

SUIVI
 
Laccent mis sur la formation d'un membre du groupe b~n~ficiaire dans l'entre­tien et 
la gestion des biens regus diminue consid~rablement le besoin de suivi.

Quelques visites sont de temps en 
temps organises pour se rendre compte de
 
l'tat des projets.
 

SOURCES D'INFORMATIONS SUPPLEMENTAIRES
 
Des documents techniques sur les 6oliennes sont disponibles au bureau r6gional

de LVIA A Thins, ils sont A consulter sur place.
 

AUTRES INFORMATIONS UTILES :
 
Les 6oliennes sont construites dans les ateliers de LVIA A Thins. 
 Une 6quipe

de jeunes s~n~galais form~s aux 
techniques de construction, de montage et de

r~paration des 6oliennes est d~ja op
6 rationnelle Thins. Une partie des
 
6oliennes est construite par les artisans de la ville.
 

COMMENTAIRES :
 
A travers son programme de pompe 6olienne, LVIA peut beaucoup apporter A
l'allhgement des travaux de la femme, a l'am6lioration de la sant6 des ruraux,
 
grace a une eau qui n'est plus pollu6e par l'exhaure manuelle (bac). Cependant,

pour une action encore plus accentu~e, les ONG devraient collaborer avec LVIA
 
pour que le programme puits 6quip6s de pompe 6olienne touche le plus grand
nombre de villages s6n~galais. UNICEF, ENDA, AFRICARE collaborent d~jzi avec
 
LVIA dans des programmes concert~s.
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MAISONS FAMILIALES RURALES (MFR)
 

ADRESSE
 
Si~ge : Thins
 
B.P. : 269, Thins
 
T9l6phone : 51.14.61 
 - 51.19.23
 

HISTORIQUE
 
L'Association des Maisons Familiales Rurales du Sgn~gal 
a 6t6 cr6ge en 1964.
Elle compte aujourd'hui quelques 10.800 adherents appartenant A 57 maisons
familiales rurales dans presque toutes les r~gions du pays.
 

BUTS ET OBJECTIFS :
 
L'Association des MFR a pour mission d'aider ses 
adherents recevoir et A
donner une formation g~n~rale et surtout professionnelle aux jeunes ruraux, et
A rechercher les solutions 
 leurs probl~mes de d~veloppement sur la base
 
d'une organisation associative. 
 Pour ce faire, l'association propose comme
d~marche une auto-analyse des difficult~s rencontr~es par les diff6rentes
maisons dans leur vie de tous les jours. 
 Cette auto-r~flexion des adherents
facilit~e par les cadres maisons familiales d~bouche 
sur un plan local de
d~veloppement dont les moyens de 
sa mise en oeuvre 
seront autant que possible

endog~nes.
 

CLASSIFICATION
 
L'Association des MFR est une organisation non gouvernementale s6n6galaise.
Elle apportp aux adherents des maisons familiales un appui technique et
constitue pour elles un relai de demande de financement.
 

DOMAINES D'INTERVENTION :
 
Les MFR s'int6ressent a tous 
les secteurs qu'il soit 6conomique, social
culturel. Les actions ou
 

et projets les plus divers sont dejA entreprises dans
les diff~rentes maisons : maralchage, culture vivri~re, apiculture, aviculture,
conservation des produits, commercialisation des produits de cueillette, tenue

de registre d'4tat civil, artisanat, etc...
 

CIBLES :
 
Les MFR visent les adherents mais aussi les personnes vivant dans les villages
que polarise la maison ; le rayon d'influence de la maisnn est 
en moyenne de
 
15 Km.
 

AIRES GEOGRAPHIQUES

Les maisons familiales ont une vocation rurale ; elles ne sont implantges que

dans les parties rurales des r~gions.
 

MONTANTS DE FINANCEMENT :
 
L'Association des MFR b~n~ficie de trois 
sources de financement
 -
 une subvention de 1'Etat S~n~galais pour un montant de 50 millions servant
 a couvrir les salaires des cadres et les divers frais de fonctionnement de
 

1'institution ;
 
- une participation des adherents qui cotisent annuellement 125 A 2000 f.
 

chacun ;
 
- une participation des ONG qui financent les projets propos6s par les
 

diff~rentes maisons familialcs.
 

http:51.19.23
http:51.14.61
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PROCEDURES D'ELABORATION DE PROJETS
 
L'Association des NFR ne dispose pas encore de fonds propres suffisants pour

satisfaire toutes les demandes de financement provenant des diff6rentes
 
maisons familiales membres. 
 Les diverses demandes sont donc soumises aux ONG
 
pour financement. Cependant les projets des MFR suivent un 
processus qui

implique presque toute la 
structure dans la r6flexion. En effet, les projets

sont 
d'abord 6tudis par les adherents de la maison familiale rurale avec les
 
cadres travailant A cc niveau. Tus sont ensuite revus au niveau du conseil
 
r~gional qui rcgroupe tons les d6l0gus des maisons de la r~gion. 
Et enfin
 
les projets parviennent au niveau national oO ils sont 6tudi~s par les

d~l~gu~s de toutes les maisons du pays et 
les cadres des maisons familiales
 
qui au besoin se 
font aider par d'autres cadres ext~rieurs 1 la structure. 
Ce processus perinet aux dI1gu~s des maisons d'apporter les experiences de 
leur niaison respective A l'6Iaboration des projets. Beaucoup d'erreurs ont 
pu tre 6vit~es grace z1ce proc~d6. Les projets des MFR sont pour la plupart
des micro-projets ; le niontant varie entre 100.000 et 10.000.000 francs.
 

CONDITIONS
 
Dans sa d6marche I'Associatiom des MFR lutte contre 
l'esprit d'assiste que

risque de crder les dons. 
 C'est pourquoi toutes les MFR b~n~ficiaires d'une
 
subvention sont tenues de respecter le bareme ci-apres
 
- 25% du montant sont subventi.onnes
 
- 75% du montant sont rembours~s. 
Les somnies rembours~es sont r~parties comme sait
 
- 50% restent au niveau de 
la mz.ison familiale b~n~ficiaire
 
-
 15% sont versees au comit6 r~gional des MFR
 
- 10% sont vers6es au comit6 national des MFR.
 
Ce syst~me de remboursement 
(75%) pousse les maisons A amoindrir au maximum
 
le montant des financements qu'elles sollicitent et 
les pousse 6tudier
 
minutieusement chaque aspect des projets.
 

SUIVI :
 
Le suivi. est 
assur6 par les techniciens de la MFR b~n~ficiaire de projet et
 
des cadres de la Direction Nationale des MFR. 
Les rapports techniques et
 
financiers des projets sont 
faits par les maisons b~n6ficiaires qui sont
 
enti~rement responsables de la gestion des op6rations sur 
le terrain. La
 
direction des MFR fait le compte rendu de l'ex~cution aux diff6rents donateurs.
 

SOURCES D'INFORMATIONS SUPPLEENTARES :
 
L'Association des MFR dispose d'un centre de documentation.
 

AUITRES INFORMATIONS UTILES : 
L-Association des MFR dispose de moniteurs, de techniciens et 
de cadres ayant
 
une longue expfrience du terrain qui peuvent 
 tre utilis~s par les autres ONG.
 
Quelques ONG ont 
d~jI b~n6fici6 de cet appui de 1'Association.
 

COMNENTAIRES :
 
L'Association dispose 
 present d'un certain nombre de projets en instance de
 
financement.
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MISSION BAPTISTE (S.B.C.)
 

ADRESSE
 
Si~ge : USA
 
Bureau local : Ouakam
 
B.P. : 3219
 
Antenne : B.P. 39, Bignona, Casamance ; B.P. 24, Kaolack
 
T16phone : 23.08.27
 

HISTORIQUE :
 
La Mission Baptiste, la "Southern Baptist Convention", qui compte plus de
 
30 millions de membres, est 
aujourd'hui la plus grande organisation chr~tienne
 
non catholique du monde. Sa creation remonte au 196 Si~cle. La Mission 
Baptiste s'est install~e au S~n6gal en septembre 1969. 

BUTS ET OBJECTIFS : 
La Mission Baptiste a pour but d'apporter une aide spirituelle ou mat~rielle
 
aux populations.
 

CLASSIFICATION :
 
La Mission Baptiste est une organisation religieuse sans but lucratif. 
 Elle
 
peut apporter aux populations un appui technique ou financier.
 

DOMAINES D'INTERVENTION :
 
La Mission Baptiste intervient de deux faqons

1) par l'ouverture de centre. 
 Trois centres ont 6t6 ouverts en 1969 et
 

1974, -iDakar et en 1978 a Bignona. Ces centres ouverts au public

offrent plusieurs activit~s : lecture, alphabDtisation, cours d'anglais,

6tude biblique, d~bats, sport, projection de films.
 

2) Par la r~alisation de projets dans les villages. 
 Ces projets touchent
 
les secteurs de l'hydraulique, le maralchage, le petit 6levage, etc...
 

CIBLES :
 
Toutes les categories de population peuvent b~n~ficier de l'appui de la 
Mission,
 
aucune distinction de religion n'est faite, d'ailleurs la plupart des b~n6­
ficiaires 
ne sont pas des chrftiens. L'organisation des populations en groupe­
ment est cependant exig~e pour acqu~rir le financement d'un projet.
 

AIRES GEOGRAPHIQUES :
 
La Mission intervient dans les milieux urbains et 
ruraux. Toutes les r~gions

du pays peuvent b~n~ficier de l'appui de la Mission.
 

MONTANTS DE FINANCEMENT :
 
La Mission Baptiste dispose du budget annuel de 20 millions pour les micro­
projets villageois et 25 A 30 millions pour les projets sociaux.
 

PROCEDURES D'ACQUISITION DU FINANCEMENT :
 
La proc6dure d'acquisition du financement 
est tr~s simplifi6e. Les groupes

int6ress6s peuvent par 6crit ou directement saisir l'administration a Dakar
 
ou son repr~sentant au niveau des antennes. 
L'6quipe de la Mission en rapport

avec les services techniques de la localit6 6tudie le projet. 
 S'il ust jug6

correct par cette 6tude, il est 
soumis a un comitC d'octroi au sein de la
 
Mission pour approbation. 
 Le d6lai entre la demande et l'octroi du financement
 
est relativement court.
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CONDITIONS
 
Les appuis de la Mission sont des subventions. La contrepartie est d6terminge
 
durant la phase d'6tude du projet. Elle est g~n~ralement constituge par
 
le travail et les mat~riaux locaux que les populations peuvent apporter au
 
projet. Les projets de la Mission sont toujours supervis6s par un de ses
 
membres.
 

SUIVI :
 
Le suivi est assur6 par la Mission Baptiste qui l'effectue par le biais de
 
son repr~sentant.
 

AUTRES INFORMATIONS UTILES
 
Des centres d'activit~s multiples sont pr~vus A Dakar et dans d'autres villes
 
d6partementales pour donner aux jeunes s~n~galais une formation dans des
 
domaines tr~s varies.
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MISSION FRANCAISE DE COOPERATION (MFC)
 

ADRESSE
 
Bureau local : Ambassade de France, Dakar
 
B.P. : 2014
 
T6ldphone : 22.23.07 Poste 347
 

HISTORIQUE :
 
La Mission Francaise de Coopdration g~re depuis 1979 des crddits destinds A
 
soutenir des 
projets (petites op6rations de ddveloppement) pr6sent6s par

des associations s~ndgalaises de ddveloppement 6conomique et 
social.
 

BUTS ET OBJECTIFS :
 
Les cr6dits sont r6partis 
a raison de 80% pour les projets productifs et de
 
20% pour les actions sociales.
 

CLASSIFICATION :
 
La MFC apporte une assistance materielle et financihre.
 

DOMAINES D'INTERVENTION :
 
Elle intervieut dans les secteurs 
suivants : agriculture, petit 6levage, p~che,

et hydraulique, en faisant des constructions, des achats de mat6riels, 
et de
 
la formation locale et a 1'6tranger.
 

CIBLES :
 
Les bdn6ficiaires de ces 
fonds sont des jeunes, hommes, femmes, organisds dans
 
des collectivit6s, groupements, village
....
 

AIRES GEOGRAPHIQUES :
 
Le Fonds a d6j5 appuy6 des actions 
 dans les r6gions de S6n6gal Oriental, Kolda,
Kaolack, Fatick, Thibs et Dakar. 
 Ces interventions 
se font essentiellement
 
en zones rurales mais aussi dans le milieu urbain.
 

MONTANTS DE FINANCEMENT :
 
Le montant des financements varie de 
100.000 f. h 10.000.000 f CFA. La MFC
 
est dotte chaque ann6e d'un buget variant entre 50 et 75 millions CFA, ce qui

rend possible la satisfaction d'au moins 1/3 des demandes regues.
 

PROCEDURES D'ACQUISITION DIJ FINANCEMENT
 
Pour acqu6rir les fonds il faut :
 
- contacter le responsable de la MFC par lettre ou par visite,
 
- remplir un formulaire prdvu cet effet,
 
- faire un texte exposant les objectifs du projet,
 
- fournir factures pro-formas et devis
 
- recevoir une visite sur 
los sites du projet des responsables de la MFC
 
- presenter l'agr6ment des autorit6s sdndgalaises ou h ddfaut un r6cdpiss6 de
 

reconnaissance en tant qu'association. L'appui de structures telles que
 
CER, MFR, cst approci6.


Les fonds peuvent iLre disponibles dans un 
d6lai d'une semaine 5 3 mois maximum.
 

CONDITIONS :
 
Ces fonds sont attribuds sous 
formes de subvention. Une contrepartie en main­
d'oeuvre, matoriaux, cotisations, services divers, est souhait6e. Dans l'utili­
sation des fonds, le respect du sch6ma financier est exige.
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SUIVI 
Un suivi est assur6 au moyen
 
- de visites des lieux
 
- d'6valuations
 
-
 de rapports techniques et financiers pr~sent~s par les b~n~ficiaires A la
 

fin du projet.
 

SOURCES D'INFORMATIONS SUPPLEMENTAIRES
 
Ti existe a la Mission Franqaise de Coop6ration un centre de documentation.
 

AUTRES INFORMATIONS UTILES :
 
Une nouvelle forme de cooperation (dite cooperation d~centralis~e) est en voie
de rdalisation. 
Elle permettra aux projets non satisfaits par la MFC de trouver
 un financement. 
Avec cette innovation les projets d'op~rations de d6veloppe­ment int6ressants sont transmis par la MFC aux grandes villes franqaises pour
un financement. Les Groupements d'Int~rat Economique (GIE) peuvent 6galement

tre pris en charge par ce nouveau type de financement direct.
 

COMNENTAIRES :
 
La MFC cherche de plus en plus la collaboration des structures d'encadrement
de base pour une 
6tude plus approfondie des projets des populations (CER,

MfR, ONG...).
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NATIONAL COUNCIL OF NEGRO WOMEN 
 (NCNW)
 

ADRESSE
 

Si~ge : USA
 
Bureau local : 32, 
Rue de Denain x F. Faure, ler 6tage

T6lphone : 21.93.76
 

HISTORIQUE :
 
Fond~e en 
1935 par Madame Mary Lloyd Bethune aux Etats-Unis d'Am6rique, en
vue de prestations de services pour les 
femmes noires amnricaines, la NCNW
 
est install6e au S~ngal depuis 
1978.
 

BUTS ET OBJECTIFS :
 
Les actions de 
la NCNW visent !a mise en 
place de petits projets g~n~rateurs
de revenus 
pour am~liorer les coaditions de vie economique, sociale et politi­
que.
 

CLASSIFICATION
 
La NCNW est une ONG internationale d'assistance financi6re, mat6rielle et
 
technique.
 

DOMAINES D'INTERVENTION
 
La NGNW 
 appuie des projets dans les domaines de
 
- la sant6 : nutrition, bien-
 tre familial
 
- l'agriculture : maraichage, reboisement
 
-
 l'6levage, p~che, foresterie, hydraulique.

Elle octroie du petit mat6riel, organise des stages de formation locale et
 
fait quelques cunstructions.
 

CIBLES :
 
Les principaux b~n6ficiaires sont les 
femmes et les jeunes.
 

AIRES GEOGRAPHIQUES :
 
Les zones rurales sont privil~gi~es, mais 
le milieu urbain peut aussi b~n~ficier
 
de 1'action de NCNW.
 

MONTANTS DE FINANCEMENT
 
Les projets vont de 
I A 3 millions de francs CFA. 
 15 projets ont 6t6 finances
de 1980 A 1984. Selon les.demandes de financement le bureau r~gional fait
trimestriellement l'6tat de 
ses besoins financiers au si~ge aux USA.
 

PROCEDURES D'ACQUISITION DU FINANCEMENT :
 
Ii faut 6crire et contacter la repr6sentante r6gionale pour exposer les 
objec­tifs recherch~s, r~pondre aux questionnaires soumis i cet 
effet, et obtenir
]'agr~ment du Ministare du Dveloppement Social. 
 II s'6coule en g~n~ra] un

d~lai de 4 mois avant ]a r6ception des fonds.
 

CONDITIONS :
 
Les financements sont des dons. 
 L'organisation d'un fonds de roulement est
conseill~e dans le 
syst~me de gestion du projet. 
 Une contrepartie (main­
d'oeuvre, cotisations, etc.) est demand~e.
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SUIVI 
Les visites du site du projet peuvent &tre organis~es, souvent par un consul­
tant ext6rieur recrutg A cet effet. 
 Un rapport financier est demandg A la fin
 
des travaux. Quatre mois apr~s le financement, il y a une revue de projet
 
et 16 mois apr~s une 6valuation par un expert ext6rieur.
 

SOURCES D'INFORMATIONS SUPPLEMENTAIRES :
 
La repr~sentante r~gionale peut 
fournir d'amples informations. Des documents 
sont disponibles sur : 
- Etude sur la situation des femmes en 1984 
- Mouvement migratoire : Casamance 
-
 S~minaire de formation a l'6laborarion de projets de planification
 

familiale.
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OVERSEAS EDUCATION FUND INTERNATIONAL (OEFI)
 

ADRESSE
 
Si~ge : Washington, D.C. USk
 
Bureau local 
: 12 rue F6lix Faure, Dakar
 
B.P. : 3822
 
T6lphone : 22.34.40
 

HISTORIQUE
 
L'OEFI naquit dans le District de Colombie (USA) en 
1947 sous l'impulsion du
groupe "League of Women Voters". Installge 4 Dakar en d~cembre 1984, 
l'OEFI
avait cependant d~j 
 6labor6 un programme au Sgn~gal avant cette date avec
les M.aisons Familiales Rurales. 
 Le bureau de Dakar supervise en plus du

S~n~gal, les programmes OEFI de la Gambie et du Niger.
 

BUTS ET OBJECTIFS :
 
OEFI a pour objectif de donner un appui aux actions de d~veloppement.

Elle finance en 
priorit6 des actions de formation. Ii existe au sein du
Programme Regional, un projet de formation qui apporte son appui technique

aux organisations partenaires de OEFI dans les pays de la sous-r6gion ol
 
elle intervient.
 
Elle finance quelques petits projets productifs (cas des Maisons Familiales
Rurales du S6n6gal), devant permettre aux groupements des femmes d'acqugrir

une certaine autonomie 6conomique et fonctionnelle.
 

CLASSIFICATION
 
L'OEFI est une ONG 
 but non lucratif. 
 Elle apporte une assistance financi~re
 aux projets ainsi qu'un appui technique. L'6quipe de I'OEFI qui compte entre
autre une formatrice, peut 
 tre 
renforc~e par des consultants pour faire face
 
aux besoins d'assistance technique dans les programmes.
 

DOMAINES D'INTERVENTION :
 
L'OEFT intervient dans les 
secteurs economiques et 
sociaux : production

vivriLre, foresterie, emploi rural 
non agricole...
 

CIBLES
 
--OFT vise exclusivement les groupements de femmes et 
leurs enfants.
 

AIRES GEOGRAPHIQUES
 
L'OEFI travaille surtout avec les 
zones rurales mais aussi dans les 
zones
 
semi-urbaines.
 

MONTANTS DE FINANCEMENT
 
L'OEFI ne 
dispose pas d'un fonds propre pour les activit6s de d6veloppement.
Le montant de financement recherchC par I'OEFI d6pend des projets qui leur
sint soumis. Dans d'autres pays, le montant des projets OEFI varie entre
 
3.000 dollars et 1,4 millions de dollars.
 

PROCEDURES D'ACQUISITTON DU FINANCEMENT :

L'OEFT peut &tre 
saisie par lettre ou 
par contact direct par les groupements
de femmes qui 6voquent par cette occasion leur 
id6e de projet. L'id6e est
ensuite 6tudi~e par i'6quipe de l'OEFI et des fois avec le 
concours
d'institution travaillant avec ele. 
Le projet ainsi 61aborC est ensuite
 
scumis aux 
sources de financement.
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CONDITIONS
 
L'assistance financi~re de I'OEFI est enti~rement sous 
forme de subvention.
 
Cette organisation peut financer diverses parties d'un budget : frais
 
d'administration, fond de d~marrage. 
L'OEFI demande une contreparcie fix~e
 
A 1/3 du financement global sous forme de main-d'oeuvre, mat~riaux, locaux...
 
Le financement s'effectue par tranche. 
 La mise en place d'une nouvelle
 
tranche est li~e a la justification des d~penses dc ia tranche prc~dente.

L'OEFI travaille avec ses partenaires afin d'6tablir un sysL~me comptable
 
pour chaque projet.
 

SUIVI :
 
L-O-FI assure le suivi des projets qu'elle finance en effectuant des visites
 
p6riodiques. Si le projet est ex~cutg avec le concours d'une autre ONG, il
 
est demandg a celle-la des rapports Lechniques et financiers tous les
 
trimestres.
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ORGANISATION - RECONSTRUCTION - TRAVAIL (ORT)
 

ADRESSE
 
Si!ge : ORT House, Sumpter Close, Finchley Road, Londres NW3 5HR
 

Angleterre

Bureau local : s/c Projet YMCA, Rocade Fann-Bel Air
 
B.P. : 12031, Dakar-Colobane
 
T61lphone : 21.82.44
 

HISTORIQUE i
 
ORT a gt6 cr66e en 1880 pour enseigner un m~tier technique ou agricole aux
Juifs de la Russie Tzariste ; elle est une des plus anciennes ONG internationales
 
operant das le domaine de l'anseignement. Aujourd'hui pr~seute dans trente
quatre pays d'Afrique, d'Asie, d'Am~rique Latine, d'Am~rique du Nord, d'Europe
et u Moyen Orient, avec des bureaux en Suisse, aux USA et 
en Grande Bretagne,

ORT ',st aussi l'une des ONG internationales les plus importantes.
 

BUTS 7T OBJECTIFS
 
T-Iobjectif visg par ORT est. la satisfaction de l'homme. 
Cet 6panouissement

de !'individu bas6 sur 
ses capacit~s reelles lui permettant de trouver 
une

occupation garantissant son "ien-
 tre n'est possible qu'avec une formation
adequate. 
La formation est donc la base de la philosophic de ORT, enseigner

un m~tier aux hommes est son principal but.
 

CLASSIFICATION :
 
ORT est une ONrG internationale qui compte des experts a tr~s haut niveau de
qualification q'ii apportent une assistance uniquement technique a tous 
les

niveaux, et 
dana, une gamme tr~s vari~e de secteurs. ORT ne donne pas une
 
assistance mat~rielle ou financi~re.
 

DOMAINES D'INTERVENTION :
 
Les domaines dans lesquels ORT intervient sont tr~s nombreux, plus d'une
centaine de secteurs sont touches par ORT. 
Les principaux domaines sont
enseignement professionnel et 
technique, agriculture et d~veloppement rural,
sy5tmes de transport, l'industrie et les mines, les entreprises publiques et
privies, le d~veloppement urbain. 
ORT dispose de 450 unit~s de formation dans
le monde et peut former sur place ou ailleurs selon les besoins des projets,
qu'elle encadre ou qu'elle n'encadre pas. Tous les profils 
: futurs cadres,
encadreurs, homologues, etc. peuvent tre form~s dans le dispositif de formation
 
de ORT.
 

CIBLES
 
ORT peut travailler avec 
toutes les categories de population, femme, adulte,
homme, 
 jeune, enfant, ainsi qu'avec des institutions de diverses sortes.
 

AIRES GEOGRAPHIQUES :
 
ORT peut intervenir dans tous 
les milieux o le besoin de formation existe, le
 
milieu rural ou urbain.
 

SYSTEMED'INTERVENTION
 
ORT intervient par le biais d'organismes gouvernementaux, intergouvernementaux,

non gouvernementaux ou de socigts priv~es, qui prennent en charge l'ensemble
des d~penses aff~rentes a l'action de ORT 
: salaires d'experts, etc. Ces
structures peuvent rentrer en contact avec 
ORT en 6crivant Ziun de ses bureaux.

L'intervention de ORT ne se 
limite pas uniquement iila formation proprement
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dite, tous les volets d'un projet de formation peuvent tre entrepris par ORT
 
qui dispose pour cela des cadres qualifi6s et de l'exp~rience requise.
 
ORT peut en effet assurer les volets ci-apres :
 
1) Evaluation et analyse des besoins en formation
 
2) Conception du projet (programme d'6laboration du projet, fixation des
 

objectifs...)
 
3) Execution du projet
 
4) Evaluation du projet
 
5) Formation des stagiaires et des homologues

6) Les achats (compte tenu de son niveau d'expfrience, ORT esttoute indiquge
 

pour assurer l'achat des 6quipements devant atre utilis6s dans les projets.

Tout un r6seau de fournisseurs au niveau mondial travaillent depuis

longtemps avec ORT dans ce domaine).
 

SUIVI :
 
Les projets ORT sont suivis par des coordonnateurs qui sont des membres de ORT.
 

AUTRES INFORMATIONS UTILES :
 
ORT intervient au S~n~gal depuis longtemps dans divers domaines
 
-
 les travaux publics (formation des conducteurs d'engin)
 
- la formation des cadres de base des 
eaux et for~ts, de l'6levage et de
 

l'agriculture z l'cole des Agents Techniques d'Agriculture et des Eaux et
 
Forats de Ziguinchor, et A l'Ecole des Agents Techniques de l'Elevage de
 
St. Louis
 

-
 la formation des cadres moyens du d~veloppement rural A l'Ecole Nationale
 
des Cadres Ruraux de Bambey
 

-
 la formation des cadres sup6rieurs du d6veloppement rural l'Institut
 
National de D6veloppement Rural (INDR) 5 Thins, et le recyclaga± des
 
ing~nieurs au Centre d'Appui pour le Recyclage des Ing~nieurs des Travaux
 
(CARIT)
 

- la formation des agents de la SAED en mecanique agricole
 
- la formation et l'insertion des jeunes dans le domaine des m6tiers du
 

batiment (maqonnerie, 6lectricit6,etc., au CEPJ de Dakar (Projet YMCA).
 

COMMENTAIRES :
 
ORT n'intervient pas directement sur les populations ; son action vers cette
 
cible est indirecte, en effet elle se fait par le biais des agents qu'elle
 
forme.
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OXFAM
 

ADRESSE
 
Si~ge : Oxford, Angleterre
 
Bureau local : 41 Blvd. Gngral de Gaulle, Colobane, Dakar
 
B.P. : 3476
 
T6l6phone : 22.68.94
 

HISTORIQUE :
 
OXFAM qui signifie Oxford Committee for Famine Relief, a 6t6 cr6 pendant la
 
26me Guerre Mondiale dans la ville de Oxford, en Grande Bretagne. Son but
 
6tait de venir en aide aux familles durement 6prouv6es. OXFAM s'est tourng

depuis les ann~es 50 vers les actions d'aide au d6veloppement du Tiers Monde.
 
OXFAM travaille au S~n~gal depuis les ann~es 70 mais l'installation de son
 
bureau r~gioral dans le pays date de 1981. 
 Ledit bureau de Dakar supervise
 
en mame temps les activit~s de la Mauritanie, la Gambie, la Guin~e Bissau et
 
le Cap Vert.
 

BUTS ET OBJECTIFS
 
OXFAM se propose comme but d'appuyer les efforts de d~veloppement entrepris
 
par les populations et d'apporter une aide d'urgence en cas 
de catastrophe.
 

CLASSIFICATION :
 
OXFAM est Line ONG. Bien que OXFAM offre exceptionnellemcnt une assistance ma­
t~rielle et technique, son intervention dans les projets de dveloppement se
 
situe presque exclusivement au niveau du financement.
 

DOMAINES D'INTERVENTTON :
 
OXFAI intervient dans le domaine 6conomi.que et social. Les secteurs suivants
 
ont d~j regu l'aide d'OXFAM : agriculture, formation, pache, glevage,

alplab~tisation. sant6 de base, 6ducation non formelle. 
 En outre OXFAM finance
 
des voyages d'6tudes et des visites pour les paysans en vue de permettre des
 
6changes d'exp~rience entre des groupes habitant le m~me pays ou des pays

diffirents. Dans son intervention OXFAM privil~gie tout ce qui garantie la
 
continuit6 des actions qu'il finance : bonne structuration des groupes
 
bhn~ficiaires, haut degr6 de motivation, etc.
 

CIBLES :
 
OXFAM s'interesse A toutes les couches de la population ayant des probl~mes

6conomiques ou sociaux : jeune, adulte, femme, handicap6. 
Mais leur organisa­
tion en groupement est un crit~re fondamental avant de b6n~ficier d'une aide
 
de OXFAM.
 

AIRES GEOGRAPHIQUES
 
OXFAM intervient dans le milieu urbain mais travaille beaucoup plus avec 
le
 
monde rural.
 

MONTANTS DE FINANCEMENT
 
Le bureau OXFAM de Dakar dispose d'un budget annuel de 150 millions de francs
 
CFA uniquement r~servg au financement des projets. Plus du tiers de cette
 
somme est octroyg aux projets du S~n~gal, le reste revenant aux autres pays

de l'Afrique de l'Ouest que polarise le bureau de Dakar. 
 OXFAM finance les
 
petits projets. Quelques 61 projets ont d~jA ft6 finances par OXFAM au S~n~gal,

et son programme dans les cinq pays de la r6gion fait un total de
sous 

75 projets en cours d'ex6cution.
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PROCEDURES D'ACQUISITION DU FINANCEMENT
 
Pour acceder au financement OXFAM, les groupes peuvent dcrire au repr~sentant

A Dakar ou prendre contact directement avec lui. 
 Apr~s ce pr~liminaire

durant lequel les 
id6es du projet sont bri~vement exprim~es, une phase de

finalisation de projet suit aussit6t, si 6videmment les idles exprim~es sont
 
conformes 
i la mission d'OXFAM. Cette phase finalisation comporte des

visites de l'6quipe d'OXFAM sur le 
terrain pour discuter avec les populations

et la mise en forme d~finitive de la requate du projet. 
 L'accord du MDS est

obligatoire pour tous les projets. 
 Le d6lai entre le premier contact et la
 
mise en place effective des fonds varie entre 
I a 3 mois. Quelques accords

de financement peuvent 
 tre donn6es sur place ; cependant pour un bon nombre

d'entre eux le repr~sentant r6sident doit prendre l'attache de 
son siege.
 

CONDITIONS :
 
Suivant la nature du projet, OXFAM petit subventionner enti~rement ou 
demander

le remboursement d'une partie du financement. 
Cependant les sommes rembours~es
 
a OXFAM servent flfinancer d'autres projets dans le m~me domaine ou m~me
 
financer d'autres volets dans le m 
3me projet. C'est l'idie de continuit6
 
dans l'approche d'OXFAM qui explique cette 
exigence. Une contrepartie est

normalement demaridde, le montant et 
la nature sont d~termin~s durant la phase

de finalisation. Le financement est fractionng et 
la mise en place de chaque

tranche est rigoureusement subordonn~e 
a la justification de la fraction
 
precedente.
 

SUIVI :
 
Un rapport d'exfcution technique et financier est 
exig6 tous les trimestres
 
pour les projets moyen terme, alors qu'un seul rapport final est demandg aux
 
b6ngficiaires d'un projet court 
terme. Des 6valuations periodiques sont
 
faites par OXFAM qui peut aussi engager des consultants pour faire des
 
6valuations.
 

SOURCES D'INFORMATIONS SUPPLEMENTAIRES
 
Quelques documents existent au niveau du bureau r~gional.
 

COMMENTAIRES :
 
OXFAM insiste beau-.oup sur l'autofinancement de groupement ; son aide va donc
 
en priorit6 aux 
groupes qui ont d~ja r~alis6 quelque chose sur fonds propre.

En outre l'existence d'une certaine organisation dans le groupe fusse-t-elle
 
m~diocre peut influencer favorablement la decision de OXFAM.
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PETITS PROJETS DE L'AMBASSADE ROYALE DES PAYS BAS
 

ADRESSE 	:
 
Bureau local : 37, rue Klber, Dakar
 
T6l6phone : 22.04.83
 
B.P. : 3262
 

HISTORIQUE :
 
Le fonds pour les petits projets de l'Ambassade Royale des Pays Bas 
a 6t6
 
cr6 en 1980. Ce fonds finance des actions situ~es dans les pays de la
 
sous 
r~gion : La Guin~e Bissau, la Mauritanie, la Gambie, le Mali, 
le Cap Vert
 
et le S6n~gal.
 

BUTS ET OBJECTIFS
 
Ce programme a pour but de donner un appui aux petites actions visant 
a
 
-'-liorer la situation Gconomique et sociale des populations.
 

CLASSIFICATION :
 
Le fonds pour les petits projets donne un appui 
en materiel.
 

DOMAINES D'INTERVENTION :
 
Le fonds intervient dans 
les domaiues suivants : agriculture. pache, foresterie,
 
artisanat, sant6, culture, hydraulique et 6levage.
 

CIBLES :
 
Le programme vise 
les femmes, les hommes, 
les jeunes organis~s en groupements

les villages ou des communaut6s rurales. 
 Une certaine faveur est accord~e
 
aux actions des groupements de femmes. Les individus isol~s ne peuvent pas
 
b6n~ficier du fonds.
 

AIRES GEOGRAPHIQUES
 
Les fonds sont utilis~s A pros de 95% 
en milieu rural. Toutes les r6gions
 
peuvent en b6n6ficier.
 

MONTANTS DE FINANCEMENT
 
Ce fonds ne 
finance 	que des micro-r6alisations. 
Au S4n~gal 75 projets ont 4t4
 
finances durant les 5 dernihres annes, parmi lesquels des projets de
 
plus/moins 750.000 FCFA et d'autres de plus/moins 2.000.000 FCFA.
 

PROCEDURES D'ACQUISITION DU FINANCEMENT :
 
Les groupes int~ressgs par un appui du fonds peuvent prendre contact avec
 
l'Ambassade des Pays Eas par lettre. 
 A l'occasion de ce 
contact 	une descrip­
tioLn d6taill6e du projet est faite. 
 L'Ambassade effectue quelques v~rifica­
tions des informations donn4es par les demardeurs et 
s'assut. de l'appui des
 
structures gouvernementales. 
 Le d6lai entre la demande et le financement peut
 
Ztre tr~s court : deux semaines.
 

CONDITIONS :
 
Les financements sont des subventions, mais il 
est demand6 dans quelques cas
 
aux b~n6ficiaires de mettre en place un fonds de roulement pour assurer
 
l'amortissement du materiel. 
 La contrepartie souhait6e est 
en main-d'oeuvre,
 
mat6riaux locaux, services. Le fonds ne 
finance pas de salaires ni de produits

de consommation (fournitures de bureau, essence, etc..).
 

SUIVI
 
Un rapport est demand6 
 la fin du projet dans lequel sont indiqu6s les su ces
 
et los difficult~s rencontr~es. 

http:22.04.83
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PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT (PNUD)
 

ADRESSE :
 
SiLge New York
 
Bureau local. : Btiment BICIS, Av. Roume, Place de l'Ind~pendance
 
B.P. :
 
T6l6phone : 21.32.44
 
Telex
 

HISTORIQUE:
 
Le PNUI) a ctJ cr66 par I'Assembl~e G6n6rale des Nations Unies A qui 
il fait
 
un rapport annuel par 
ic biais du Conseil Economique et Social. Plusieurs
 
organismes de d6veloppement de I'O1U travaillent sous ]'6gide du PNUD.
 

BUTS ET OBJECTIFS : 
Le PNUD est Line agence de financement et d'ex~cution des NatLons Unies. Enplus de son appui au programmes nationaux financ6s par 
le Chiffre Indicatif

de Programmation (CIP), le PNUD met en oeuvre, entre autres, un programme de
financement pour 
les projets initi.6s par les communaut6s de base, "Fund for
 
Grassroots Projects". Ce fonds, plac6 sous la responsabilit6 du Non

Goverrmental Liaison Service 
(NGLS), beaucoup plus illa port~e des groupements,

fera l'objet principal de ct r6sum. 

CLASSIFICATION : 
Le PNUD est tine agence inter-gouvernementale d'assistance financihre, technique
et mat~rielle.
 

DOMA] ES D'INTERVENTION 
Ce fonds qui est 
en train d'assister le S6nrgal par le financement d'un
 s6minaire des ONG sur l'agro-foresterie (f~vrier 85). 
 Ses domaines d'interven­
tion seront 
tirds des secteurs identifies par les communaut~s de base.
 

AIRES GEOGRAPHIQUES : 
Toutes les r~gions du pays peuven b~n~ficier de l'action de NGLS. 
 Les zones
 
ruraes seront privil6gi6es.
 

MONTANTS DE FINANCEMENT :
 
Le montant tout comme les 
procedures d'acquisition du financement, les condi­
tions et le 
suivi restent q tre d~finis.
 

SOURCES D'INFORMATIONS SUPPLEMENTAIRES :
 
I existe Lin centre de documentation au 
PNUD ; le Centre d'Infermations des
 
Nations Unies est une 
autre source. 
 Documents int6ressants
 
- PNUD pourquoi? par qui? comment? o?
 
- PNUD questions r~ponses 
- Rapports annuels sur 1'assistance au d~veloppement. 

COMMENTAIRES : 
Dans une premiere exp$rience le 
NGLS a mobilis6 40.000 dollars pour l'organi­
sation d'un s6minaire " Dakar sur I'agro-foresterie. 
 Un comit6 mixte cr66
 
pour suivre les conclusions de ce s~minaire constitue pour les 
collectivit~s
 
une 
voie potentielle d'acquisition d'un appui 
aux actions agro-foresti~res

qu'elles d6sireraient entreprendre en collaboration 
avec les ONG. Quant aux
 
appuis qui seront offerts par le fonds pour les projets initi6s par 
les
 
communaut~s de base "Fund for Grassroots Projects", 
sa mise sur pied d6finitive
6tant. en cours, les pr6cisions sur son 
syst me de fonctionnement ne pourront
 
tre uifinies qUe pls tard. 

http:initi.6s
http:21.32.44
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PROJETS "PETITS PROJETS RURAUX" (PPPR)
 

ADRESSE
 
Bureau local : Avenue Bourguiba, Castors, Dakar
 
B.P. : 3801
 
T6lphone : 22.66.46
 

HISTORIQUE :
 
Le projet "Petits Projets Ruraux" est un organisme gouvernemental d'aide au
d~veloppement, plac6 sous 
la tutelle du Minist~re du Dgveloppement Social.
 
Il a 6t6 cr6 en 1980 grace A un financement conjoint de IDA/BIRD et de l'6tat
 
s~n~galais.
 

BUTS ET OBJECTIFS
 
Le projet PPR a pour objectif de promouvoir le d~veloppement d'activit~s
 
productives 
au sein du monde rural. Pour ce faire, il finance des projets
r~mun~rateurs proposes par les populations, et renforce les moyens des

services techniques qui sont charges d'encadrer les projets.
 

CLASSIFICATION :
 
Le projet PPR est un organisme de l'6tat qui apporte un appui financier,
 
materiel et technique.
 

DOMAINES D'INTERVENTION
 
Le PPPR intervient dans les secteurs ci-apr~s
 
- petits p~rim~tres rizicoles
 
- petits p~rim~tres maraichers
 
- p~rimntres bananiers
 
- apiculture
 
- p che
 
- hydraulique villageoise.
 

CIBLES :
 
Le PPPR vise toutes les categories de population, hommes, femmes, jaunes, mais
 
leur organisation en groupement est exigge.
 

AIRES GEOGRAPHIQUES :
 
Le PPPR peut intervenir dons toutes les r~gions du pays mais exclusivement
 
dans les parties rurales.
 

MONTANTS DE FINANCEMENT :
 
Le PPPR dispose d'une enveloppe globale de 14 millions de dollars dont 11 mil­
lions de dollars sous 
forme de credit aupr~s d'IDA/Banque Mondiale, et 3 mil­lions de dollars de l'6tat du S6n~gal. Le montant des projets 
a soumettre au

PPPR est tr~s variable ; il peut 
 tre de I million a plusieurs millions de

francs CFA. 
Le PPPR a d~jA financ6 beaucoup de programmes mais sn enveloppe

peut er re 
satisfaire de nombreuses nouvelles demandes de financement. En

effet le PPPR dispose actuellement (5/85) de pros de 6 millions de dollars.
 

PROCEDURESD'ACQUISITION DU FINANCEMENT 
:
 
- Le groupement int~ress6 par un financement du PPPR prepare un dossier
 

(voir les d~tails du dossier dans le chapitre suivant) ;

-
 ce dossier est pr~sent6 au CLD, CDD, CRD pour approbation
 
- il parvient ensuite au MDS qui 
le transmet A la direction du PPPR pour
 

6tude ;
 

http:22.66.46
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- l'issue de cette 6tude le dossier peut tre 	rejetg ou qualifig

d'incomplet (dans ce cas 
le dossier est renvoye au groupement pour complg­
ment d'information) ou satisfaisant ; 

- sur la base du dossier du groupement la direction r~dige un dossier 
"technico-6conomique" qu'elle pr6sentera au Comit6 Interministdriel de
D~veloppement Communautaire si le montant du projet exc~de 10 millions de
francs CFA, ou au Ministre du Dveloppement Social si le montant est 6gal 
ou inf~rieur A 10.000.000 francs CFA 

- si ces instances donnent une suite favorable 
 la requite, la direction du
PPPR assure les 
contacts n~cessaires pour trouver une "agence d'ex~cution"
 
qui se chargera de l'encadrement du projet. La direction a d6j 
 travaillM
 
sous contrat avec 
la SAED, le Secretariat Ex6cutif des Actions des CER, la

SOMIVAC, la Direction de l'Oc~anographie et des P~ches Maritimes (DOPM),

la Direction de la SantC 
 des 	Productions Animales (DSPA) ; et

la Direction signe avec 
l'organisme choisi le contrat d'encadrement et
 
de prestations de services.
 

Le d6lai entre la demande et la mise 
en place effective du financement est
 
g~n~ralement de 6 zi18 mois.
 

CONDITIONS :
 
Le PPPR fait des subventions aux groupements b6n~ficiaires mais un certain
 
nombre de conditions sont rigoureusement exig~es :
 
a) 	une contrepartie en esp~ce 6gale a 5% du montant de l'6quipement livr6
 

et 
instaJl6 est demand~e au groupement. Aucun equipement ne sera mis 
en

place tant que cette somme ne sera pas totalement lib6rge et vers~e dans
 
le compte bloqu6 du groupement ;


b) les annuit~s d'amortissement du materiel doivent 
 tre r~guli~rement

vers~es dans le compte bloqu6 du groupement ; dans le cas contraire le
 
projet est immddiatement suspendu.


En outre, le dossier que les groupements int~resses par un financement du
 
PPPR doivent presenter est compose comme suit
 
a) 
un r~sum6 du projet pr~sent6 sur un formulaire (annexe)

b) un compte d'exploitation pr~visionnel

c) une description du projet 
sur papier libre et comportant les points
 

ci-apr~s :
 
A. 	r~sumd du projet
 
B. 	description des objectifs
 
C. 	contexte du projet
 
D. 	estimation des moyens A mettre en oeuvre
 
E. 	r~sultats attendus du projet
 
F. 	mode de financement
 
G. 	gestion et organisation du projet
 
H. 	6tudes A entreprendre.
 

SUIVI :
 
Le suivi est assur6 par "l'Agence d'Ex6cution" responsable de l'encadrement.

L'6quipe du PPPR fait aussi des visites pour v~rifier 1'6tat d'ex~cution des

projets. Des agents de 
la Banque Mondiale font aussi des 6valuations priodi­
ques.
 

SOURCES D'INFORMATIONS SUPPLEMENTAIRES 
La direction des PPPR dispose d'une documentation suffisamment d6tail1e stir
tout 
l'organisme (rapports d'ex~cution, guide de pr~paration d'un dossier de
 
financement...).
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AUTRES INFORMATIONS UTILES
 
Le PPPR peut financer des ONG dont les objectifs seraient similaires aux

siens, et qui accepteraient les conditions du PPPR.
 



--

N"° de rgference 
I Dgsinationdu PIjetI 

I 

/iJlagi 
I Ddpartement 
I 

: Serteur dfintemrveution 

I

G"oupement de producteurs 
ou orranismeresponsable (adressecomplJte) 

Objectif du projet 

C o11t total apProxrnatif 
I 

I Financement demand: 

II
 

Neuveau Projet 
/ /Suite A une opdration d4jA ,morc~e 

et m tamisddii e.gagdSource de firiancememt d~f ;mpliqud(le cas ech~ant) 
Dossier Stabli par (nom-titre..adresel 

Sigaa~turo 



ANNEgXE 2 - CO~PT. .2 ,LpLO TIOPVr'ON.L TYPE 

CHARGES
 

PR O D UI TS 
.­chat de mati,_res premi~resou de 	marchandises (iiPrais de personnel (P-)	 

I - Vente des produits (Q)ap-
Vente- Imp6ts, taxes, 	

des d~ch.'ts et sous-produits (.0)redevances (3) 
-	

/ - Produits financiers (1i)Travaux, fournitures et services extdrieurs (4) ff- Divers
i- Transportet d 4placement (5) 	 / 

ou prodults accessoires
(1) 

- Frais divers de gestion (6) 

- Fraisfinanciers (7) 	 1 
- rnortissernentdu mat6riel (8) 

! 

TOTAL A ITOTAL
 

/Endfice dexpoitatont Perte dexpotation . 
VQT57S CON P:LEM-ENTAIRF'S(} 	 Gas-oil, essence, engrais, semences, ciment, etc... 
(2) 	Salaire du pompiste 

(6) Fapeterie, timbres, dactylographle, etc..(3) 	 (7) ras e banqueImputable au GP pour sor. activit4 de production(4) 	 Travjux faits par un tjcheron (magon, soudeur, etc...) 
(8) Caisse de renouvellorej:t

(5) Transport des produits agricolesvers le march4 ou 	
(9) LEgurnes, fruits, volailie, poisson, etc...ddplacement des membrer du 	 (T0) Ecarts debureau pour affaires 	 ti-iage vendus localement(I.) Itr 1tcon cernant e GP 	 versd par la banaue d~poaRice
(1) Vonte de n'atriel u.ag4, etc... 
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SELF HELP FUND DE L'AMBASSADE DES ETATS-UNIS D'AMERIQUE
 

ADRESSE 	:
 
Bureau local : Immeuble BIAO, 36 
 tage, Bureau USAID, Section
 

commercial e
 
B.P. : 49
 
T616phone : 22.58.80
 

HISTORI-QUE
 
Le Self Help Fund a 6t0 crK 
en 1965. Ce fonds mis a la disposition de
l'Ambassadeur des USA au 
S6n6gal 	pour aider les petites actions de d6veloppe­ment vient en compl6ment aux 
autres formes de coop6ration bilat6rale qui

existe entre les deux pays.
 

BUTS ET OBJECTIFS :
 
Le Self Help Fund 
se propose comme objectif de contribuer au d6voloppement
6conomique et 
social du pays en donnant 
un appui mat6riel ou financier aux
 
petits projets de developpement initi6s par les communautis de base.
 

CLASS IF[CATION :
 
Le Self 
Help Fund est un for ls de l'Ambassade des USA a Dakar. 
 11 donne une
assistance financibre ou mat6rielle aux populations.
 

DOMAINES D'INTERVENTION
 
Les domaines d'intervention du 
Self Help Fund 
ne sont 	pas limit6s. Cependant

les secteurs ci-apr~s ont souvent 6t 
 financ6s
 
- construction de salles de classe
 
- maraichage
 
- puits
 
- irrigation
 

- centres f6minins
 

- reforestation
 
- dispensaires et matetnit6s.
 

CIBLES :
 
Le Self Help Fund s'int6resse anx 
projets qui touchent le plus grand nombre de
 personnes possible groupement, village, quartier, communaut6 rurale, etc.
 

AIRES GEOGRAPHIQUES
 
Le Self Help Fund peut travailler dans toutes 
les rgions. Bien que le monde
rural soit le plus favoris6, le milieu urbain peut aussi b6n~ficier de l'appui

du fonds.
 

MONTANTS DE FINANCEMENT
 
Le Self Help Fund dispose d'un budget annuel d'environ $i00.000 (le montant du
budget est 6tabli au 
d6but de chaque ann6e fiscale) enti~rement destin6 aux
projts. Los acnions qu'il finance 	varient selon les bevie:, des communaut6s
et les ressources dont elles disposent pour assurer 
la contrepartie exigee.
 

PROCEDURES 'ACQI'ISITION DU FNANCEMENT :

Self Help Fund peut &tre contactH directement on 
par lettre par Weos groupes

int6ressds eux-mimes ou 
par l'interm~diaire de tout antre citoven mandatN parles groupes (fonctionnaires, volontaire, etc.). lns inturess s presentent

un document comportant tous les renseignements avant 
trait 1" I'actin Aientre­prendre. Les 
financements des actions interviennent apr's 
uue sWrie de visites
 

http:22.58.80
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sur 
le terrain des membres du fonds pour se rendre compte de la v~racitg des
arguments dvoqu~s dans le document du projet. 
 Le d~lai entre la demande et
le financement depend de la rapiditg 
avec laquelle la communautg fournit tous
les renseignements requis et 
de la disponibilitg des financements au moment
 
du d~p~t de la requite.
 

CONDTTIONS :
 
Les fonds du Self Help Fund sont 
des subventions. Une contreparcle est

cependant exig~e aux groupes b6n6ficiaires, cile doit 
atre 6gale A 25% du

financement demand6 
; elle est sous forme de main-d'oeuvre, mat6riaux locaux,
cotisations. 
 Quant aux autorit~s ou service d'encadrement responsables de la
 
zone oa se trouve le projet, 
il leur sera demand6 de constater que les

mat6riaux sont arriv6s et que les 
services pr~vus sont effectivement r6alis~s.
En outre le projet A soumettre au 
Self Help Fund doit indiquer les points et
 
documents suivants
 
- but du projet
 
- d6signation d'un chef !! projet 
- description de la nature de la contribution locale 
- plan de travail indiquant la personne qui r~alisera le projet
 
- temps necessaire a son ex6cution et 
la date de son ach vement
 
- estimation du nombrt je 
personnes b~ni-ficiaires du projet
 
- plan des constructions
 
-
 les devis estimatifs des fournitures.
 

SUIVI : 
Le suivi est d'abord 
assure par les techniciens charges de l'encadrement.

Ensuite des visites sont organis~es par l'Ambassade pour v6rifier l'6tat

d'ex~cution des projets. 
 Un rapport final 
est demand6 d s ach~vement du projet.
 

SOURCES D'INFORMATIONS SUPPLEAENTAIRES :
 
Des informations suppl6mentaires peuvent &tre Lrouv6es 
a I'USAID a la Section
 
Economique/Commerciale, 3 
6tage, Inmmeuble BIAO.
 

AUTRES INFORMATIONS UTILES :
 
Les fonds ne 
financent pas d'achat de v6hicule, de carburant, ou de projets

religieux. Une rubrique "provision pour inflation" ne doit pas figurer dans
la requate de projet Self Help. 
 Le Self Help est tr~s sensible aux projets

ayant des garanties de perennit6 (bon syst~me de gestion, organisation solide)

ainsi qu'aux projets permettant a tous 
les membres d'acc6der aux bienfaits

des actions. Le Self Help ne pr-md pas 
en charge les frais de fonctionnement
 
que pourraient entrainer les projets qu'il 
a d~ja financ~s.
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PROQRAMPE DU FONDS AU'1O-ASSISTANC'E (SELF-HELP) 
DE L'AMBASSADE DES ETA'rS-UNIS 

1) Titre du Projet;
 

2) Localisation, (quartier, village, a-rxondissew.ant, d~pairtement, r~gion) j 

3) Personne Acontacter at com~mxetlacontacter. 

-1) Descript-ioiidu.vill.age du fyuemnt (accbb, aspteet gt~nIraux5 aCtiViLIuT *h:group.mnunt, projets ddja r6'L.sds, etc) 

AVez-vous j.antais soumis un projet au Fonds Self-Ielp? Quel projet? (.hiand? 

5) 2SELRipioi Poj (Veuillez d~tailler un.sur pu.gc± supp1~nmentaire) 

-1) Justifi.cation... A quel benoin r~pond le projet? 

b) Objectifs .. 
 Qu'est-ce que vous comptez accomplir avec ce projet?
 

C) Plan... Commaent comptez-vous rdaliser vos objectifs?
 

6) Quels sontles 
ventuelsb~nficiairesdeceprojet? Coabien 
ont-ils?
 

Si vous comnptoz retirer des bE~ndficos mon6tires du projet, comment 5Ceront:-i1~j
utilis~s?
 



100 

-2­

7) .Nomde la 
 ersonne resfPonsable de l'exdcution du proet­

8) 
Quel est la durde estimative de la rd-alisation dL 
 rojet?
 

.9) CoLts duPro, (Ddtaillez votre budget sur 
).Lg( suppltm ntaire)
 
A-
 Quelle sera 14 contribution du villale 
t Yroupe,,ent
est la valeur en au projet? 
Quel.e
F CFA de cette cont .bu=i¢,r (pr~cisez en iinnexe com,Lnrvous avez calculd cette valeur); 

B- Quelle est 
la contribution du gouveri.imii.t Sdn Ealai
 s A ce projet? 

C-
 Est-cc que d'autres organisrues concrilve.o 
(n Iiatdriels ou 
er) s.rvicus
cU projet? Qui sont-ils at cominent co.'IiuenC I -* 

D- Puels sont les matdriels ou services pow lesqciels lessont demandd,? fonds Self-Htelp
(N'oubliez pas de joindrt! dus factures pro foxnau,par le fournisseur, !;.(,r,(pour tout roatdrie] 
cu service demandf)
 

E-
 Quel est le montant sollicit6 de Self-,ff.jr 
 T<ur ces materiels?
 

F- Cost global du projet (A+B+C+D+E):
 

10) Avez-vous soumis ce projet 
 d'autres source.; putentieles 
 do flinanceinent?
(Mefait qe vous ayez demnandd un financemnenj; 
r eurs ne g~ne nullmnent, ,nals
nous vous pxions do nous en informer quand mwIrel 

11) Nom et titre du responsable du Gouvernement 
Iu :n6(,
il oui stignera l'accord 
du r t dr 

12) Accord critdu Sous-Pr~fet
ou d'altrs rsaal!,ccen 

http:Self-,ff.jr
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SE SERVIR DE LA SAISON SECHE EN SAVANE ET AU SAHEL 
 (6 S)
 

ADRESSE 	:
 
Si~gc : Ouahigouya, Burkina Faso.,
 
Bureau local 
: s/c Entente Bamba Thialene
 
B.P. : 8, Koumpentoum (S~n6gal)

Zones d'action au 
S6n~gal : Waalo (Amicale du Waalo), Casamance (AJAC),
Kaolack (AJASS), Sassal (Centre Agro-Pastoral de Sassal), 
Bamba 
(Comit6 de Bamba)
Contact Z Dakar : AFOTEC, Villa 8297, Sacr6-Coeur 2 

T6lphone : 22.35.98 

HISTORIQUE :
 
Suite A une s~rie de contacts pris en juillet 
1975 lors de la conference
d'Accra (Ghana) sur "Jeunesse-Ferxme dans l'Environnement en Afrique Sub-
Saharienne", 6S 
a 6t6 fond6 en 
Suisse par les personnes suivantes : Mesdames
Ren&e Lecomte et Rokiatou Tall, Messieurs Abdoulaye Diop, Bernard Lecomte,

Ld~a Ouedraogo, Aninie Poda et 
Pierre Pradervand. 
 En ce qui concerne le
S~n~gal, 6S a coinmenc6 
ses premieres activi-t~s 
en 1976 Ronkh (Waalo).
 

BUTS ET 	GBJECTIFS :
 
6S appuie les groupements de femmes et de jeures pour lutter efficacement
 
contre 1'inactivt en saison s~che. 
 1I met la disposition de ces groupements

un fonds 
souple pour soutenir des activit~s d'am6nagement, de production
agricole et animale, sociales, de loisirs et 
de sports. Dans les pays o il
intervient, les groupements scuL ripartis 
en zones 6S, avec une coordination
 
nationale.
 

CLASSIFICATION
 
6S est 
une organisation non-gouvernementale internationale d~clar~e selon le
droit Suisse. 11 
 apporte des appuis financiers, matfriels et 
techniques.
 

DOMAINES D'INTERVENTION :
 
Les domaines dintervention du 6S sout 
: production agricole et 
animale, la
p~che et 
l'artisanat, l'6ducation, l'hydraulique et la foresterie. 
 6S fait
des constructions, octroi du materiel, de la 
formation, des voyages d'6tude
 
et d'6change. 
 6S ne finance pas l'administration d'un groupement.
 

CIBLES
 
6S 
intervient par le biais de groupements (ententes, associations..) de jeunes,
de femmes et d'adultes qui travaillent di6j dans une localic6.
 

AIRES GEOGRAPHIQUES :
 
6S intervient dans les r~gions de St. 
Louis, Tambacounda, Thins, Kaolack, Fatick,

Kolda et Ziguinchor, et exclusivement en milieu rural.
 

MONTANTS DE FINANCEMENT :
 
6S peut apporter un financement de 2 millions de francs aux groupements qui
commencent, et 
un maximum de 16 millions i ceux qui 
sont plus exp6riment~s

avec des programmes plus pertinents. Depuis 1985, 
6S dispose d'un budget
annuel de 400 millions de francs CFA pour les zones 
du Mali, du Burkina Faso,

du S6n~gal (du Togo et du Niger).
 

http:22.35.98


102 

PROCEDURES D'ACQUISITION DU FINANCEMENT
 
Les 	groupements intgress6s par un appui de 6S doivent d'abord se 
faire membres

de cet organisme. Pour ce 
faire, iis doivent adh6rer A une zone 6S sous le
 
cnuvert d'un organisme d6jA membre et faire une demande adress6e 
au Secr6tariat

Ex6cutif 
a Ouahigouya, A la Coordination Nationale. 
A chaque r6union annuelle
 
dii conseil d'administration A la fin de la 
saison des pluies, des fonds sont

mis A la disposition des groupements. Les demandes d'adh6sion sont 6tudi~es
 
et les d6cisions sont prises par 
 'AG sur propositions du Secr6tariat Ex6cutif
 
et du bureau.
 

CONDITIONS :
 
Les 	financements de 6S ne sont pas de 
 subventions a 100%. 
 80% des fonds sont

ulilis6s dans la production (agriculture, 61evage, p~che), le reste dans
 
l'hydraulique et 
la sant6. Les investissements dans les 
secteurs productifs

sont rembours6s dans une p6riode de I a 5 ans en fonction des r6sultats de
 
la production. La contrepartie souhait6e consiste en 
:
 
-
 degr6 de motivation du groupement (organisation et responsabilisation)
 
-
 la valeur du travail dja effectu6 par le groupement.

L'utilisation des fonds est 
laiss6e A la discr6tion des zones, cependant il y

a des sessions pour le contr6le de l'ex6cution financi~re des projets. 
La

comptabiiit6 est assuree par un gestionnaire suivi par un expert choisi par

6S. Cet expert assure la pettinence du syst me 
comptable et le bon d6ioulement
 
des op6rations financi~res.
 

SUIVI :
 
Le suivi est syst~matique. A c5t6 des rapports trimestriels et annuels, il y

a des visites d'6changes et surtout l'6valuation annuelle de 
toutes les actions
 
touch6es par le financement 6S. 
 Une 	grande 6valuation a lieu tous 
les 	3 ans.
 

SOURCES D'INFORMATIONS SUPPLEMENTAIRES :
 
La Coordination Nationale a Koumpentoum peut donner des informations suppl6men­
taires. La communication "Comment permettre aux jeunes et 
aux 	femmes de la
 
zone de 
savane de s'6quiper en r6alisart des activit6s collectives de saison
 
s~che", faite A Accra, Ghana est disponible A l'ENDA-Dakar, B.P. 3370.
 

AUTRES INFORMATIONS UTILES :
 
Suite aux recommandations de l'Assembl6e G6n6rale de 
i984 (Ouagadougou, octobre):

1) 	les groupements membres se sont engag6s de tenir des bilans et comptes


d'exploitations annuels qui 
seront envoy6s a tous leurs partenaires.

Six 	"S" s'engage a les encadrer et les appuyer dans ce 
sens. Les premiers

r6sultats sont attendus 
en juillet 1985.
 

2) Chaque pays sera supervis6, pour les actions soutenues par
par 	Six "S", 

un Coordinateur National nomm6 par le 
Secr6taire G6n&i- Ex6cutif.
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TERRE DES HOMMES FRANCE (TDHF)
 

ADRESSE 
Si~ge 
: Paris, 26, Rue des Bateliers, 93400 Saint-Ouen (France)
Bureau local 
: Villa 2182 Dieuppeul I

T9lphone 
: n~ant ou message A ENDA
 

HISTORIQUE:

TDHF a 6t6 cr6 en 
1964 en m~me temps que d'autres "Terre des Hommes" dans
d'autres pays europ~ens. 
 Le premier "Terre des Hommes" ayant 6t6 fond6
Suisse en 1959. en
Ces diff6rents "Terre des Hommes" 
se sont regroup~s en une
f~d~ration internationale en 
1972.
 

BUTS ET OBJECTIPS:
"Terre des Hommes" vise A appuyer les actions de d~veloppement 
sur la base
d'une analyse socio-6conomique qui consid~re l'individu dans 
son contexte.
Les problnmes de l'enfant, qui furent 
l'unique preoccupation de l'association
sont aujourd'hui considfr~s par TDHF dans le contexte global des problhmes
de la collectjvit6. 
 TDHF pr~ne donc, 
une approche visant A rechercher avec
les int~ress~s, des solutions A l'ensemble des problhmes rencontres.
 

CLASSIFICATION

TDHF est 
une organisation non gouvernementale d'appui technique et 
financier.
 

DOMAINES D'INTERVENTION

TDHF, par une d~marche de "recherche-action" intervient 
au Sgn~gal dans les

domaines de :
 
- l'education - enqu~tes en milieux d~munis
- la commercialisation de produits agricoles 
- l'artisanat.
 
Les domaines d'intervention, le type et les modalit~s 
sont d~termin~s dans un
processus de "r6flection-formation-action" 
entrepris par tous les int6ress6s.
 

CIBLES:

TDHFtravaille avec 
toutes les categories de la population, groupements, ONG,
ainsi que 
les structures gouvernementales.
 

AIRESGEOGRAPHIQUES:
 
m~ne RTDHFdes actions dans les r6gions de Dakar et Ziguinchor, mais est
susceptible d'6tendre 
son action A d'autres r~gions.
 

MONTANTSDEFINANCEMENT:
TDHF peut apporter un appui financier selon 
ses moyens qui
Ces sommes sont sont tr~s limitds.
variables mais ne d~passent pas 
souvent 500.000 FCFA au d6but
de la r~alisation du projet. 
 TDHF apporte surtout 
son appui technique par une
6quipe disponible qui 
est 
impliqu~e dans la conception et l'excution du

proj et.
 

PROCEDURES D'ACQUISITION DU FNANCEMENT
 
Les procedures sont 
les suivantes
 - identification des acteurs du futur projet par l'6quipe

- recherche-action avec 
les acteurs
 
- conception du projet avec 
les acteurs
 
-
 envoi du projet au 
si~ge en France.
Si le si~ge donne son accord le d~lai de mise en place de fonds peut aller de
3 a 4 mois selon l'importance du montant.
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CONDITIONS
 
Les apports financiers de TDHF sont soit des subventions soit des pr~ts selon
 
la nature du projet.
 

SUIVI :
 
TDHF a une 6quipe a Dakar qui suit les projets et s'implique dans leur execu­
tion. Le si~ge envoie des missions annuelles pour 6valuer le travail de
 
l'6quipe et les projets. L'quipe de TDHF fait des rapports trimestriels sur
 
les projets destings au siege.
 

SOURCES D'INFORMATIONS SUPPLEMENTAIRES
 
L'6quipe de TDHF et les responsables des irojets (ACAPES, Chambre des Mgtiers)
 
peuvent fournir des informations d~taillges. TDHF publie une revue trimes­
trielle "DEFI". !i existe aussi des fiches rgsumant les projets entrepris
 
par Terre des Hommes.
 

AUTRES INFORMATIONS UTILES
 
TDHF a mis en place une cellule d'appui aux projets de femmes. 
 La cellule
 
travaillera sur les probl~mes des bonnes, etc.
 

COMMENTAIRES :
 
De concert avec d'autres ONG en France, TDHF participe A une campagne sur
 
"l'aide alimentaire" pour soutenir des projets dans le Tiers Monde.
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TERRE DES HOMMES LAUSANNE (TDHL)
 

ADRESSE
 
Si~ge : Suisse
 
Bureau local : DerklH, derriere Clinique Raby, Dakar
 
B.P.:
 
T616phone : 21.97.31
 

HISTORIQUE :
 
Terre des Hommes Lausanne a 6t6 crde par un franqais immigrg en Suisse du
 
nom de Edward Kaiser en 
1959 dans le but de secourir les enfants meurtris.
Cette organisation par !a suite s'est r~pandue dans plusieurs pays d'oi
l'existence de Terre des Hommes Lausanne, Terre des Hommes France, etc.
devenues aujourd'hui autonomes. 
 Terre des Hommes Lausanne s'est install~e
 
au S~n6gal depuis 1979.
 

BUTS ET OBJECTIFS :
 
Terre des Hommes Lausanne a pour but de secourir les enfants qui 
en ont besoin,

ag6s d'un jour A quinze ans. Des programmes sont donc cr&6s au niveau de
l'organisation suivant les besoins d6cel~s 
au sein de la population infantile.
C'est ainsi que la prise en charge de la formation nutritionnelle de certaines
 
m~res pour un suivi Je leurs enfants malades vient s'ajouter A un vaste
 
programme d'assistance aux enfants handicap~s.
 

CLASSIFICATION :
 
TDHL est une organisation non gouvernementale suisse A but non lucratif. Elle
offre une assistance m~dicale, technique et financi~re aux enfants d~munis
 
et aux enfants handicap~s.
 

DOMAINES D'INTERVENTION :
 
TDHL intervient surtout dans le domaine de la sant6 infantile mais aussi aide
les jeunes d6jA trait6s A r6int6grer la socift6 (support 
sur le plan 6ducatif..).

Les enfants handicap~s amen6s au centre sont 
oscult~s pour un diagnostic par
un technicien qui d6terminera 
 le degr6 de leur maladie et les soLns n6cessaires.
 

CIBLES :
 
TDHL vise pour l'instant les enfants cardiopathes, handicap6s, et mal nourris
 
Ag~s d'un jour A quinze ans.
 

AIRES GEOGRAPHIQUES :
 
TDHL intervient pour le moment principalement dans les r6gions de Thins et
Dakar. Elle veut cependant toucher dans un avenir proche le plus d'enfants
 
possible surtout dans le monde rural.
 

MONTANTS DE FINANCEMENT :
 
TDHL dispose d'une enveloppe de 72 millions de francs par an. 
 Ce disponible
 
a permis 
a TDHL de r6aliser les activit6s ci-apr~s :
 
a) appareillage de 200 enfants sur 
une demande de 1000 enfants,

b) fonctionnement d'un programme nutritionnel 
a Thins ouvert depuis janvier


1984 et qui suit actuellement une population de pros de 300 enfants. 
 11

s'agit dans ce programme d'essayer de 
sauver les enfants mal nourris en
leur donnant, pendant 
une certaine p6riode, une alimentation 5quilibr6e

et durant la mme p6riode donner a leur more 
une formation dans le domaine
 
de la nutrition pour le 
suivi de l'op~ration,
 

http:21.97.31
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c) fonctionnement d'un centre orthop~dique A Thias dirigg par un technicien
 
et une physiotgrapeute,


a) fonctionnement d'un bureau A Dakar charg6 des 
contacts et 
des soins aux
 
enfants atteints de cardiopathie,


e) fonctionnement d'une 6quipe orthop~dique qui effectue toutes 
les deux
semaines une 
tournge dans le pays pour le d~pistage des enfants polio, et
appareillage, la r~paration et 
l'adaptation des appareils d~jA fournis.
Par ailleurs des 6quipes de sant6 composges de m~decins 
suisses effectuent
des missions p~riodiques dans le cadre des programmes de TDHL. 
La quatri~me
mission de l'6quipe 
a dans les villes de Dakar, Thins, Joal, consult6 820
enfants, op~r6 66 
sur place, transf~r6 4 en 
Suisse et appareillh 358.
 

PROCEDURES D'ACQUISITION DE FINANCEMENT :
Les enfants doivent 6tre amends au 
centre en consultation, puis un dossier est
ouvert A leur nom. 
Lcs soins qu'ils doivent recevoir leur seront donngs plus
tard suivant un ordre de classement, 
tenant compte de l'6tat de i'enfant, et

l'ordre d'inscription.
 

CONDITION- :
 
Pour les malades les plus d~munis les soins sont 
enti~rement subventionn~s.
Pour ceux des familles aisles une participation est Iemand~e ; elle peut 
 tre
un mois de salaire qui se 
ferait par versement sur un 
temps d~termin6 par les
 
deux parties.
 

COMMENTAIRES
 
Pour l'instant, les actions de TDHL sont enti~rement orient~es vers 
la santg,
mais dans un avenir proche elle pourrait entreprendre d'autres activit~s dans

d'autres domaines; de d~veloppement.
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TRICKLE UP PROGRAM, INC.
 

(TUP)
 

ADRESSE
 
Si~ge : New York, USA
 
Bureau local 
: s/c Corps de la Paix Am~ricain, All6es P.C. Fall
 
Coordonnateur local 
 M. Steve Reid
 
T6lphone : 21.25.44 - 21.19.75
 
B.P. : 2534
 

HISTORIQUE :
 
Le Trickle Up 
est un programme -'aide au d~veloppement cr6 
 par un couple
d'Am~ricains aux USA. 
 Il intervient au S6n~gal depuis 1984.
 

BUTS ET OBJECTIFS :
 
Le Trickle Up a pour objectif d'apporter un appui aux actions de dgveloppement
entreprises par les populations rurales 
; cet appui se 
fait par de petits
financements A des groupes g~nfralement oubli~s dans les grands programmes.
Le Trickle Up se caract~rise en 
outre par la petitesse de 
son aide (100 dollars)
qui ne doit pas 
 tre pergue comme le financement de tout un projet mais
plut~t comme un coup de main a ceux qui veulent entreprendre une action
 
lucrative.
 

CLASSIFICATION
 
Le Trickle Up est 
une organisation non gouvernementale am~ricaine. 
Ii apporte

une assistance financi~re limit~e.
 

DOMAINES D'INTERVENTIONS
 
Le TUP intervient dans les secteurs productifs qui int6ressent les demandeurs:
 
maraichage, 6levage, p~che, artisanat 
....
 

CIBLES :
 
Le TUP s'intfresse aux populations suivantes
 
-
 des jeunes qui n'ont jamais eu de travail
 
-
 des femmes qui n'ont jamais eu 
de travail r~mun~rateur
 
-
 ainsi tous les groupes ggn~ralement omis dans les grands programmes de
 

d~veloppement.
 

AIRES GEOGRAPHIQUES

Toutes les r6gions du pays peuvent demander l'appui de TUP. Le milieu rural
tout comme le milieu urbain sont des zones 
ou le TUP peut intervenir.
 

MONTANTS DE FINANCEMENT
 
Le TUP comme son nom 
l'indique octroie de petits financements A la base pour
stimuler la crgation et le dgveloppement de petites actions productives.
Chaque projet regoit un maximum de 100 dollars 
en deux tranches de 50 dollars.
TUP a d~jA appuy6 19 
projets au S~n~gal, plus des 2/3 des demandes d'appui
 
reques sont satisfaites.
 

PROCEDURESD'ACQUISITION DU FINANCEMENT
 
Les personnes intgress~es par un appui du TUP peuvent rentrer en contact avec
le coordonnateur par lettre ou directement. 
Les d6tails du projet sont
mentionn~s sur 
unI formulaire rempli par les demandeurs. Le coo-donnateur se
rend sur 
les sites pour v~rifier et 6valuer l'impact que le financement
demand6 pourrait avoir sur 
le projet. 
 Le dlai entre la demande et le

financement effectif est d'environ un mois.
 

http:21.19.75
http:21.25.44


CONDITIONS
 
Les fonds de TUP sont des subventions de 
100 dollars octroy6es en deux tranches

6gales. 
 Les conditions ci-apr;s sont exigees pour l'acquisition des funds
 
-
 le groupe doit compter un minimum de 5 personnes
 
- le projet dcit 
 tre initi6 par les demandeurs
 
- les demandeurs doivent 
 tre capables de n6gocier les accords des
 

autorit~s charg6es d'agr6er le projet

- ils doivent tre capables de trouver 
les mat6riaux n6cessaires
 
- ils doivent tre prats a investir un total de 
1000 heures de travail dans
 

une p6riode de 3 mois
 
- l'action doit 
 tre une action productive
 
-
 un minimum de 20% des b6n6fices doivent 6tre rdinvestis
 
-
 il dolt exister la possioilit6 de maintenir ou d'augmenter le nombre
 

d'emploi
 
- ils doivent 8tre pr~ts 
a fournir les rapports exig~s par le donateur. La
mise en place de la deuxi~me tranche de 50 dollars est 
suboidonn6e A la
 

soumission du rapport requis.
 

SUIVI :
 
Le suivi est assar6 par le coordonnateur du TUP. 
 Un rapport d'ex6cution

technique et financi~re du projet est demand6 
aux b6n6ficiaires.
 

SOURCES D'INFORMATIONS SUPPLEMENTAIRES :
 
Des informations supplementaires peuvent tre recueillies aupr~s du
 
coordonnateur a Dakar ou 
du si~ge aux USA
 
Glen Leet and Mildred Robbins Leet
 
54 Riverside Drive, PHE
 
New York, NY 10024, USA
 
Telex : 226000 ETLX UR
 



__ 

Date: 	 _ _ / _ro du Projet: TUP/ / 109 
(j'CU )VWIrEZ BCR (MS) (effIe) 	 (copier le uumroEN lEr"n=E D'IKFRO	 qui est sur le c que 1W) 

TRICKLE UP PIAQE 
DEKVDE D*AUDJO0 

1. Nous propo6s de produire et de vendre: 

2. ?Ws 	proposoas de vexdre nos produits de mani&e suivante: 

3. Nous nous trouv n_ i: 

4. Le nom du groupe de 5 persones ou plus: 

5. Nctbre des participants prixus dans le plannig: 

6. Dont f femes, et 7. homes. 

8. WIubre de participants prows dans la r6aliaation: 

9. Dont 	_ fenes, et 10. _ hme. 

11. Nous pre'voyvos plus de 1000 heures de travail personel sur ce projet en 13 semaines (3 mois)de personnes sont prtes A travailler - heures par jour, jours par semaine, _ hearestotales 	par seneine. Pour In p&riode choisie de 13 semines heures de travail personnel seront 
prewes.
 

12. le 	prix d'une heure de travail, en monaie locale, slve A:A:Monnaie 	 locale: Nw:_ . Cours 	dchange officiel: = US$1.00. 

13. Nous estimons que le profit r~alise saelevera a en moonaie locale, inclus(lequivalent en c'nnaie locale de don TMP de US$100.00). 

14. Noru coninons de reinvestir %(pas wins de 20%) du profit ou de ie uettre sur un coupte enbanque en we d'un r~investissement futur pour La poursuite des activites du groupe. 

15. le 	travail peut comencer le ­ et il eat prue de la continuer en tant 
(jour) (moin) (annee)

qu'entreprise A but lucratif. 

N)US SOLUCICTONS PAil IA PRE r, AU TIMXE DU TRICiE UP PWMME, UNE AIMAnON DE US$100 PFV CE P 	 rWET. 

16. Nour coprenons que si cette deande eat accept6e, un premier verseaet sera effectue, mais que lesecond (dernier) versemnt sera effectu seulement aprs qu'un relev4 des heures de travail personnel,et dee don6ee sar la production, la vente, les b&hfices et lea nouveaux investisseBmits auront 'tefournis, t@moignant ainsi q-e toutes lea conditions rigissant cette demande airont 'te replies. 

17. Nous converczs de repartir le montant du don entre lea participants au prorata du n-Arre d'heures detamil 	pertKonel accomplies, ou de l'utiliser A d'autres fins a determiner par lea perwnes
travaillant au projet. 

18. Now copreznos que le Trickle Up Program, Inc. n'sura plus aucune responsabilitY, financiere ou autre. 

19. Noun samea da'ccord de ccmmunmiquer A toute personne interes6e des renseignements fournis sur nos
 
activitik.
 

20. Responsable pour le projet: 
(nra at lettres dlnmprmerie)/signature 

http:US$100.00


21. Adresse potale: 

22. lea rm des participants doivnt figurer Sur page 2 de l'original de la deamade d'allocation. 

23. 
NIH DU COC)CtNWMR qq1 FEA [ES pAnlM:
 

(nom en lettres d'inprimerie)
 

24. Adrease postale: 

Date i laquelle

chqe a ete Date A laquelle 
 Fncaias6evoye au Coord. reqoit

Coord 
 PL chique Cwe ND . Mootant -Ch e i l'ordre de 

par 
Date du Ch~we Banie 

25.
 

Un exeuplaire de cette demande d'allocation eat a coserver 
par le groupe du projet et un autre exeuplairepar le Coordonnateur. Prilre de reuwoyer l'original j: Trickle Up Program, 54 Riverside Drive, PHE, New
York, NY 10024, USA. 

Fornulaire TUP/FR/AP/84/l 
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Date: /wew du Projet: 
(jer) (Bois) (w(e)Ie (l e qie our Ia dermnde dallocatioc)

VWfl.E PERBE IE1MMlS DTIMER 

RAPMc~ aR IE PROJEr 

I. 	 lNtre tra-mil a camm'e le. I
 
(jour) (mois) (a=6e)


2. Niibre de perscmes ayant pticipe au travail: 
3. Ibut 	 et__ _ems, 4. _ __me. 

5. Noubre total de persomes qui en out b&4.ficie: 
6. Doat femres, et 7. _ _ mms. 
8. Nous a'ms travaill6 hurea en mois. (Ne coptez que lea mois durant lesquels lea 

participants ont effectiement travaill6.)
9. Ibus &mahona le prix d'une heure de travail 3: (en mnaie locale).
 

Monuaie locale: Now: 
 . Cours d"&change officiel: _ US$1.00.
10. 	 Harchandie(s) p-,oduite(s) et mis(es) en vente: 
11. 	 Uait4 de mesure:
 

(Example: une livre de legumes, une bouteille de 32 oncea d'extrait de fruit, 
un vetewrt, ou une de 
chaque piece.) 

12. 	 Nous avoos ve ___ unit s de production. 

Mormaie locale US$ si desire13. 	 le prix de chaque unite' tait de: ... ................. 

14. L-e revenu total a'6lve a: 	 ....................
 
15. 	 Requ de la part du TUP juaLqu' prdsent ............. 
 . . . 
16. 	 Revea total juqu'a present. ................
 
17. 	 Nos d p es *4,lNeat a: ...... ........... 
 ._._.._._
 
18. 	B&afice, mina le d'p es, s'olgve i:. . . .
19. 	 Nous avos epargae, pour le reinvestir, Z du b f ice,
 

se moutant a: ............... 
 ..........
 
20. Nom awns reinvesti 	 Z du b&o-fice, s elevant A: ...... 
21. 	 De quelle mani~re? 
22. 	 Paizrent TUP final anticip": . . ..............
 

f&23. 	 B ace total: 
24. Le procWd TtF vo a-t-il 	servi? . 25. De quelle u-nire? 
26. Cette activite sera-t-elle 	poursuivie en tant qu'entrepriae de rapport?
27. 	 Des commtaires:
 

(Si votre ccamtaire eat plus longue, veuillez utiliser le dos du Rapport original enwvye 
 au TUP.) 
28. 	Nom du Goupe:
 
29. 	 Persome responsable du projet: 30. CertifiA par: 

31. 	 Signatures: 

32. 	 Adrease: 

33. 	 PAMES U-Y ItS PAR IE (OJCAU: 
(nom 	 en lettrres d'imprinerie) 

Date i laquelle 
chiqe a -te' Date i laquelle EcaiBS6 
envye au Coord. recoit Date du par Is

CoordT PL chque Ch~ue No. lintant ICheqe i l'ordre de Ch-e Banque 
34. 

Veuillez envoyer un exemplaire de ce Rapport our le projet l'agence respxiaable de la gestion et un autre 
exeuplaire 9: Trickle Up Program, 54 Riverside Drive, PHE, New York, Nf 10024, US&. 
Fornulaire TUF/FR/PR/84/1 



FONDS DES NATIONS UNIES POUR L'ENFANCE (UNICEF)
 

ADRESSE :
 
Sihge : New York
 
Bureau local : 43, Av. Albert Sarraut, 26me 6tage, Dakar
 
B.P. : 429
 
T6lphone : 21.47.80 - 22.50.80
 

HISTORIQUE
 
Cr&6 en 
1946 par uie resolution de l'Assembl~e Gn6rale des Nations Unies pour

apporter 
secours aux enfants de l'Europe meurtries par la 26me Guerre Mondiale,

I'UNICEF a ouvert au S~n6gal un bureau de zone depuis 1958 
(bureau r~gional
 
pour la Guin~e Bissau, le Cap Vert, Sierra Leone, la Gambie et 
la Mauritanie.
 
Actuellement, le Mali a un bureau ind~pendant et 
la Guin~e a 6t6 rattachge
 
5 Abidjan).
 

BUTS ET OBJECTIFS
 
Organisation sp~cialis~e des Nations Unies, I'UNICEF s'int~resse en particulier

A la baisse de la mortalit6 infantile, et une meilleure protection de la m~re,

de 1'enfant et du jeune. 
 La plus grande partie de l'intervantion de I'UNICEF
 
est une r~ponse A la demande gouvernementale dans le cadre du programme

r~gulier. N~anmoins, il 
existe deux formes d'appuis aux initiatives ponctuelles
 
ou urgentes dont ii sera question dans 
ce r6sume :
 
a) le fonds d'appui aux petites actions non-pr~vues grace 5 une rubrique
 

qui est toujours en supplhment du programme r~gulier,

b) les fonds pour les situations d'urgence (tremblements de terre, 6pid~mies,
 

s~ch6resse).
 

CLASSIFICATION
 
UNICEF est un organisme d'assistance financiere, mat~rielle et dans une
 
6chelle r~duite d'assistance technique.
 

DOMAINES D'INTERVENTION
 
Ses domaines d'intervention sont
 
-
 santg primaire (r~hydratation par voie orale, immunisation...)
 
- nutrition, agriculture vivri~re, maraichage
 
- hydraulique (puits, forages)
 
et notamment :
 
- achat et octroi de materiel
 
- formation lite A un projet
 
- voyage d'6tude lie 'aun projet
 
-
 transport de materiel et des equipements divers
 
- construction (tr~s exceptionnellement).
 

CIBLES
 
Les principaux cibles sont l'enfant et 
la mere que I'UNICEF cherche de plus en
 
plus a atteindre en passant par les groupements et ONG agr66s par le
 
Gouvernement.
 

AIRES CEOGRAPHIQUES
 
L'UNICEF intervient dans les 10 
regions du S6negal en privil~giant les zones
 
rurales.
 

http:22.50.80
http:21.47.80
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MONTANTS DE FINANCEMENT
 
Le fonds du programme r~gulier s'6lhve 500.000 dollars environ par an alors
 
que le fonds d'urgence n'a pas de plafond, il peut d~passer le premier. Les
 
situations d'urgence sont imm~diatement r~ffr~es au siege.
 

PROCEDURES D'ACQUISITION D'UN FINANCEMENT
 
Pour avoirl'ppuide l'UNTCEF, il faut que les projets proposes pour
 
financement soient inscrit au programme de coop6ration qui 
couvre une p~riode
 
de 4 ou 5 ans, et qui est sign6 par le Gouvernement.
 
a) pour le fondc d'appui aux pctites actions :
 

- 6laborer et d6poser les requites le plus t~t possible 
- faire adopter les projets par le ministare qui couvie le secteur 

d'intervention du Projet 
- rester dans les objectifs de l'UNICEF 

b- pour le fonds d'urgence : 
- agir dans une situation d'urgence ot l'expliquer en d~tail. Les reponses 

ces types de requ~tes se font dans un d~lai d'une semaine a Lin mois 
A compter de la date de d~p~t. 

CONDITIONS :
 
Les appuis sont des subventions essentiellement sous forme de fournitures.
 

SUIVI : 
Le suivi est assure A travers les visites sur le terrain par les chargds de
 
programme de I'UNICEF et par le Minist~re du D~veloppement Social qui soumet
 
des rapports
 

SOURCES D'INFORMATIONS SUPPLEMENTAIRES
 
Les sources d'informations sont un centre de documentation et 
une biblioth~que
 
dans les locaux du bureau zonal a Dakar. L'UNICEF fait partie d'un important
 
r~seau de documentation scientifique et technique, et publie chaque annia un
 
rapport sur la situatioa de l'enfant dans le monde, et un rapport du bureau
 
de zone.
 

COMMENTAIRES
 
L'UNICEF est int6resse par une coop~ration avec les ONG, leo groupements et
 
les associations agr66es par le Gouvernement pour une vulgarisation et une
 
diffusion de la technique de r~hydratation par voie orale.
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UNION CHRETIENNE DES JEUNES GENS DU SENEGAL
 

YOUNG MEN'S CHRISTIAN ASSOCIATION (UCJGS/YMCA)
 

ADRESSE
 
Bureau local : Projet YMCA/CFPJ, Rocade Fann-Bel Air, Colobane, Dakar
 
B.P. 12031
 
T6lphone 21.82.44
 
Antennes 
 Thins, Kaolack, Ziguinchor (voir autres informations utiles)
 

HISTORIQUE :
 
L'Union Chr~tienne des Jeunes Gens du S~n~gal (UCJGS) cr6e en 
1982 fait

partie des 90 pays membres de l'Alliance Universelle des YMCA/UCJG a travers

le monde. 
 Il est 6galement membre de l'Alliance Africaine des UCJG constituge

de 22 pays africains. 
 La premiere IJCJG fut cr6e en Angleterre au XVIIIe
 
si~cle. 

BIUTS ET OBJECTIPS
 
LTUCJGS 
 se propose d'initier des projets de d~veloppement pour aider la

jeunesse disponible mais sans 
ressource 
 se prendre en charge. Elle cr~e des

services varies et polyvalents devant r6pondre aux prdoccupations des jeunes
du pays. Elle contribue surtout a d~vrouiller la pesanteur sociale que

constitue la mentalit6 d'assist6, le fatalisme et 
le d~faitisme, autres

manifestations du sous-ddveloppement. Elle s'att~le aussi a aider les

populations A am~liorer leur cadre de vie par des actions communautaires repo­
sant sur le b~n~volat et 
l'action d~sint~ress~e.
 

CLASSIFICATION :
 
UCJGS est une 
organisation non gouvernementale nationale.
 

DOMAINES D'INTERVENTION :
 
L'UCJGS n'est pas bailleur de fonds, toutes 
ses interventions sont bas~es sur
la constatation des populations. 
Ainsi elle proc~de A l'identification des

problrmes et a la r~daction d'un projet r~ponse. 
L'UCJGS douac intervient
 
dans 
les secteurs de l'agriculture, l'6levage, l'hydraulique, la pache, les
 
campements touristiques, la formation des membres et des populations au niveau

local 
ou A l'6tranger (s6minaires, voyages d'6tudes, stages), 
et centres a~r~s.
La sant6 n'est pas encore int~gr~e dans les projets mais n'est pas 
a exclure.
 

CIBLES :
 
Les b&agficiaires sont les populations mixtes (hommas, femmes, jeunes, enfants,

les 
families, handicap~s) sans distinction de religion ni de 
races. L'adh6sion
 
comme membre est 
ouverte a toute personne de bonne volont6 mais la direction
 
de ]'association est r~serve aux chr~tiens.
 

AIRES GEOGRAPHIQUES :
 
Il existe des antennes r~gionales au 
niveau de Thins, Kaolack, Ziguinchor.

L'UCJGS intervient en 
zone rurale ainsi qu'en zone urbaine.
 

MONTANTS DE FINANCEMENT : 
L UCJGS ne d~tient pas de fonds propre. 
 Son programme quinquennal de 730

millions de francs CFA est 
soumis des 
sources de financement. Le montant
 
des projets varie entre 450.000 francs et 
98 millions. Une pr~f6rence est
donn~e aux petits projets qui 
trouvent plus facilement un financement. Au cas
 
o 
le montant global d'un plan quinquennal serait mobilis6 rapidement, de
 

http:21.82.44
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nouvelles demandes de projets pourraient 6ventuellement 6tre consid~rges.
 
Aussi la 
crgation de nouveaux bureaux r6gionaux pourrait donner la possibilit6
 
aux populations concernges de soumettre des projets.
 

PROCEDURES D'ACQUISITION DU FINANCEMENT :
 
D'abord les projets sont 6tablis suivant les besoins exprim6s par les diff6­
rentes populations avec l'aide de l'UCJGS r~gionale. 
Cette section r~gionale

achemine toutes les demandes de projets au secretariat national. Sur c2tte
 
base ce dernier a (labor6 un plan quinquennal 1985-90, qui compte 30 projets

soit 10 projets daLs chaque r6gion touch6e par L'UCJGS, le programme devant
 
tre soumis au Minist~re du Dgveloppement Social pour l'agrgment. Selon la
 

premiere experience le dglai entre l'expression de l'ide et la mise en place

du financement 6tait de quatre mois.
 

CONDITIONS :
 
Les fonds de 1'UCJGS sont jusqu'a pr6sent enti~rement subventionngs, mais un
 
syst~me de remboursement est 
a l'6tude au niveau du secretariat national.
 

SUIVI :
 
Le suivi est assurg par I'UCJGS r~gionale et nationale A travers des visites
 
de contr~le sur le terrain eL d'6valuations menses par des comp~tences de
 
I'UCJGS ou ext~rieures.
 

SOURCES D'INFORMATIONS SUPPLEMENTAIRES
 
L'UCJGS/YMCA publie un bulletin de liaison trimestriel, et dispose d'un docu­
ment d'6tude : "Etude Diagnostic, Strategies de D~veloppement Communautaire".
 

AUTRES INFORMATIONS UTILES :
 
Il existe au niveau de IUCJGS des comp~tences qui peuvent tre utilisees par
 
les autres ONG.
 
Antennes r~gionales
 

Thins, responsable r~gional : Mr. Jacques Ndao
 

Centre de Sauvegarde
 
B.P. A 31
 

Kaolack, responsable r6gional : M. Emilien Boubacar Sarr
 
ISRA
 
Centre Sud
 
B.P. 199
 

Ziguinchor, responsable r~gional : M. Pierre Tendeng
 

PIDAC
 
B.P. 282
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UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DE L'ENFANCE (UIPE)
 

ADRESSE
 
Si~ge : Gen~ve
 
Bureau local : Rue de Reins x Marsat, Dakar
 
B.P. : 10035
 
T6lphone : 22.11.82
 

HISTORIQUE :
 
Sous l'initiative de Eglantine Jebb, I'UIPE fut institute en 1920 sous les
 
auspices du Comit6 International de la Crcix Rouge. L'UIPE s'est installge
 
au Sgn~gal depuis 1975. Ses activit6s ont 6t6 jusqu'en 1978 supervis~es par
 
le Secretariat d'Etat A la Promotion Eitmaine devenu Minist~re du Dgveloppement
 
Social. Le bureau r~gional a 6t6 ouvert en 1978 ; il.couvre en plus du
 
S~n~gal d'autres pays de la sous-region.
 

BUTS ET OBJECTIFS :
 
L'Union a pour objectif la protection de tous les enfants du monde. Pour ce
 
faire elle s'est assignee les buts suivants :
 
- la reconnaissance et l'application z travers le monde des dispositions 

de la "d~claration des drc-ts de l'enfant, 
- l'assistance aux enfants et aux adolescents en cas de d~tresse, 
- la contribution a tout ce qui peut apporter le bien-atre chez l'enfant, 

et A tout ce qui peut lui apporter un d~veloppement physique, moral et 
mental, 

- la recherche de tout ce qui peut satisfaire les besoins de l'enfant, 
- un appui a tout effort, a toute r~forme ou action allant dans ce sens. 

CLASSIFICATION :
 
L'UIPE est une organisation non gouvernementale internationale compos~e de
 
membres venan d'institutions publiques ou privies, oeuvrant dans le domaine
 
de l'enfance. Actuellement 45% des membres sont des organisations publiques
 
comme les minist~res, et 55% sont des organisations privies travaillant au
 
niveau national.
 

DOMAINES D'INTERVENTION
 
Pour atteindre ses buts, I'UIPE intervient dans des domaines tris divers.
 
Toutes les activit~s ayant directement ou indirectement un impact sur l'enfant
 
et l'adolescent sont des domaines qui int~ressent l'UIPE. Donc les secteurs
 
de l'agriculture, de l'6levage, de la pache, la foresterie qui concourent A
 
l'am~lioration des conditions de vie des enfants sont des domaines d'interven­
tion de I'UIPE. A ceux-l s'ajoutent les domaines particuliers de l'UIPE
 
qui sont : l'aide aux enfants inadapt~s, aux enfants handicap~s, l'aide
 
nutritionuicile A la mare et a l'enfant, l'aide a la formation du personnel
 
d'assistance...
 

CIBLES :
 
L'UIPE vise l'enfant et l'adolescent mais comme ils sont indissociables de
 
la cellule familiale, l'Union travaille avec toutes les autres categories
 
adultes, hommes et femmes.
 

AIRES GEOGRAPHIQUES :
 
L'UIPE n'a pas un choix pr6-6tabli d'aires d'intervention. Elle protege les
 
enfants de tous les milieux urbains et ruraux. Les projets actuels de I'UIPE
 
sont situ6s dans les r6gions de Ziguinchor, Louga, Dakar et St. Louis.
 

http:22.11.82
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MONTANTS DE FINANCEMENT
 
L'UIPE finance pour la plupart de grands projets int~gr~s comportant plusieurs

volets, mais peut aussi financer de petites actions sp~cifiques li~es 
a
 
1'enfance.
 

PROCEDURES D'ACQUISITION DU FINANCEMENT
 
Au S~n~gal I'UIPE s'appuie 
sur les minist~res et particulihrement le MDS pour
ex~cuter son programme d'assistance. 
Les demandes d'intervention A 1'UIPE
doivent donc atre adress~es aux structures dudit minist~re qui se chargeront
avec 
le bureau local de I'UIPE de finaliser les projets avant de les 
envoyer

A Gen~ve. 
 Ces projets, s'ils sont approuv~s par la Commission des Programmes,
qui se r6unit deux fois par an, sont classes dans une banque de projets 
en
attendant leur financement par le 
ou 
les membres de l'UIPE int6ress~s. Un
d~lai de 18 mois s'6coule g~n~ralement entre la demande et 
le financement.
 

CONDITIONS :
 
Les financements de I'UIPE sont enti~rement 
sous forme de subvention. La
contrepartie exig~e aux b~n~ficiaires est d'assurer tous 
les travaux manuels
et dans la 
mesure du possible tine participation en nature. 
 En outre, l'6tat
 
assure l'encadrement des projets 
en mettant A la disposition de ceux-ci les
 
techniciens n6cessaires 
 leur ex6cution.
 

SUIVI
 
Les projets UIPE 
sont suivis par le bureau regional ainsi que le repr~sentant
du si~ge qui effectuent p6 riodiquement des visites des diff6rents programmes.

Les techniciens charges d'ex6cuter les programmes sont 
tenus, eux aussi, A
faire p~riodiquement le point par I'envoi de rapport technique et financier.
 

SOURCES D'INFORMATION SUPPLEMENTAIRES
 

COMMENTAIRES :
 
Comme pr~cis6 plus haut, 
la proc~dure d'acceptation des projets est 
assez
longue. II est par cons~quent plus judicieux de soumettre 
 l'UIPE de projets

int~gr~s de grande dimension a long ou moyen terme.
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UNITE TECHNIQUE DE COOPERATION (UTC)
 

ADRESSE
 
Bureau local 
: Rue Seydou Nourou Tall, Ambassade d'Italie, Dakar
 
B.P. : 348
 
T6lphone : 22.05.78 - 22.00.76
 

HISTORIQUE :
 
L'UTC est la strurture locale du D~partement de la Cooperation A Rome
 
(Dipartimento Cooperezionne ollo Sviluppo) relevant du Minist~re des Affaires
 
Etrang~res de l'Italie. 
 Les activit6s de 
1'UTC ont d~marr6 en 1984.
 

BUTS ET OBJECTIFS :
 
L'UTC a pour objectif la recherche d'un cadre de vie meilleure pour les popu­
lations.
 

CLASSIFICATION
 
L'UTC est une structure gouvernementale plac~e sous 
la tutelle de l'Ambassade

de l'Italie au S6n~gal. L'UTC joue le 
r~le de relai entre les populations

qui sollicitent un appui et 
le D~partement de Coop~ration a Rome.
 

DOMAINES D'INTLRVENTION :
 
Les domaines d'intervention ne 
sont pas fig~s. Cependant les secteurs suivants
 
sont privil6gi~s : sant6, agriculture, hydraulique, actions sociales.
 

CIBLES
 
iUTCapporte un appui populations fortement touch~es par les effets de la
aux 

s~cheresse. 
 Les femmes et les enfants sont prioritaires. Un certain int~r~t
 
est accord6 aux 
populations d'une entit6 communautaire (village...).
 

MONTANTS DE FINANCEMENT :
 
Il n'est pas arrat6 un montant pour les projets a soumettre a l'UTC.
 

PROCEDURES D'ACQUISITION DE FINANCEMENT 
:
 
Les demandes de financement sont adress~es 
 I'UTC sous le couvert de

l'Ambassade d'Italie. 
Les requites ont jusqu'ici 6t6 pr~sent6es par des ONG,

mais la possibilit6 d'une demande directement formul~e par un groupement

existe. 
 Chaque requate de projet est transmise pour suite a donner au D6parte­
ment de la Cooperation A Rome par I'UTC apr~s avoir pr~alablement donn6 son
 
avis. Le financement peut se 
faire par le biais d'ONG italiennes, locales
 
ou internationales. 
 I1 peut 6galcment tre directement verse 
aux groupements
 
b~n~ficiaires.
 

CONDITIONS :
 
Les fonds des projets sont des subventions.
 

SUIVI
 
TuTc assure le suivi des projets qui 
sont g~r~s par les ONG ou les groupements

b~n~ficiaires.
 

AUTRES INFORMATIONS UTILES
 
L'UTC ne dispose pas d'un fonds propre. 
 Tous les projets sont finances par le
 
D~partement de la Coopgration Rome.
 

http:22.00.76
http:22.05.78
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PROJET DE DEVELOPPEMENT DES COLLECTIVITES LOCALES
 
ET DE L'ENTREPRISE PRIVEE EN MILIEU RURAL 
 (USAID)
 

ADRESSE :
 
Bureau local : USAID, Building BIAO, 56 6tage, Dakar
 
B.P. : 49
 
T6l6phone : 22.61.19 
- 22.62.49 ­ 22.68.80
 
T6lex : 517 SG
 

HISTORIQUE

L'USAID a 6t6 cr66 en 
1962 par le Gouvernement Amricain. 
Ces diverses inter­ventions dans plusieurs programmes de ddveloppement le placent actuellement

parmi les plus grandes sources d'appui au ddveloppement.
 

BUTS ET OBJECT1FS
 
L'USAID se propose comme 
objectif de donner un support 
aux actions de d~velop­pement a travers !a rdalisation de programmes d'appui dans les 
secteurs juges
prioritaires par le pays b6ndficiaire. 
Au Sdntgcl, I'USAID participe a
l'objectif "realisation de 1'autosuffisance alimentaire d'ici l'an 2000" en
mettant en oeuvre un programme do modernisation du secteur agricole pour une
augmentation des productions et une 
amlioration du systhme de stockage et
de commercialisation. 
Ces vastes programmes ne peuvent tous atre 
trait6s dans
le present resume. 
 II no 
sera question ici que du programme de ddveloppement
de collectivitds locales quo 
I'USAID entreprend avec le concours des ONG dans
les r~gions de Kaolack et Fatick. L'importance de 1'enveloppe ddgag~e et
1'acc6s plus facile des col.lectivit6s hice fonds sont 
 a raison du choix de ce
 
programme.
 

CLASSIFICATION
 
Le PDCL est un projet de ['USAID qui va 
donner une assis~ance financihre des
ONG qui se chargeront 
a lcur tour de rdpondre aux bosoins financiers, mat6riels
 
et 
techniques exprimds par les collectivitds locales.
 

DOMAINES D'INTERVENTION :
 
Le projet va intervenir dans tous 
les secteurs susceptibles de concourir
directement et/ou indirectement a la satisfaction des besoins ressentis par
les populations : agriculture, dievag, 
p~che, artisanat, service hydraulique,
maralchage, arboriculture, foresterie, conservacion des produits, commerciali­
sation des produits, alphabetisation.
 

CIBLES
 
Le projet vise coutes 
les catdgories de population vivant dans l'aire d'influence
du programme 
: homme, femme, adultes 
ou jeunes, mais leur "organisation en
groupement" est exig6e. 
 Les personnes seules ne 
peuvent atre consid6r6es par
le projet. 
 En outre, le projet vise les artisans et les petites entreprises
 
privdes rurales.
 

AIRES GEOGRAPHIQUES
 
Le projet intervient seulement dans ]us r6gions de Fat.i.ck 
et Kaol:Ik et e::clu­
sivement dans les 
zones rurales de ces r6gions.
 

MONTANTS DE FINANCEMENT : 
Le projet dispose d'un budget qui s'6l6ve a 9 millions de dollars pour linedurde de 5 ans. Ce budget financera les projets de ddveloppement (liii aluront
satisfait les crithres 6tablis (voir "Procedures").
 

http:Fat.i.ck
http:22.68.80
http:22.62.49
http:22.61.19
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PROCEDURES D'ACQUISITION DU FINANCEMENT
 
Comme pr~cis6 plus haut le financement de projets des collectivit~s se fera
 
par 	le biais des ONG. La procedure ci-apr~s devra 
 tre suivie pour acqu6rir
 
un financement :
 
- Les groupements villageois saisissent les ONG des id6es de projet qu'ils
 

desirent entreprendre.
 
- Les ONG aident les groupements 6laborer les avant-projets avant de les
 

faire parvenir h l'Unit6 de Gestion.
 
- L'Unit6 de Gestion, qui sera basde 
 Kaolack, sera chargde de superviser
 

toutes les activit6s du Projet.
 
-
 L'Unit6 de Gestion soumet tous les avant-projets au Comit6 National des
 

projets apr~s avoir regu l'avis des responsables r~gionaux.

Le Comit6 National, compos6 de 
: MS, MPC, MDIA, MDR, SE h la Ddcentralisation,

USAID (au becoin le comit6 restreint compos6 de MPC, MDS, USAID 
- avec ou sans
 
MDIA - peut se substitu6 au Comit6 National) donnera une 
suite aux avant-projets.
 
- Ceux qui sont acceptds sont renvoygs aux ONG pour une mise en 
forme
 

d~finitive de l'avant-projet.
 
- Parallhlement 5 cette filihre, les copies de ces 
avant-projets suivent
 

l'itin6raire des CLD, CDD, CRD et Comit6 National pour recueillir les avis
 
de ces instances.
 

CONDITIONS :
 
Pour pouvoir participer au projet un 
certain nombre de crit~res ont 6t6 arr~t6s
 
pour les ONG, pour les collectivitds et pour les artisans et petites entrepri­
ses rurales.
 
a) Cr;t.res pour les ONG
 

1. 	avoir sign6 un protocole d'accord avec le Gouvernement du Sdn6gal

(Minist~re du D~veloppement Social) et tre enregistrde aupr~s
 
du Gouvernement du S~n~gal et 
de l'Agence des Etats-Unis pour le
 
Dtveloppement International, USAID.
 

2. 	 tre ddji en activit6 
au S~n6gal au moment du financement. S'il
 
s'agit d'un partenariat, l'une des ONG devra d~ji 
 tre active au
 
S6n~gal au moment du financement.
 

3. 	avoir une certaine connaissance et une certaine familiarit6 de la
 
soci~t6 rurale s~nEgalaise
 

4. 	avoir prouv6 son 
experience en mat4're d'6laboration et d'6valuation
 
de petits projets de d6veloppement.
 

5. 	prouver qu'elle a d~j5 une exp6rience propre de l'encadrement des
 
organisations villageoises et/ou des petites entreprises rurales.
 

6. 	avoir un programme qui lui permette de fournir un minimum
 
d'assistance technique aux organisations villageoises/petites entre­
prises en milieu rural.
 

7. avoir des ressources financiLres propres. Pour les ONG internationales
 
le montant de leurs ressources propres doit r~pondre 5 ]a politique
 
en vigueur de I'USAID et elles doivent disposer d'un compte bancaire
 
local pour les fonds du projet.
 

8. 
prouver qu'elle a suffisamment d'exp6rience et de personnel pour gerer
 
la subvention qu'elle sollicite.
 

9. 	I'ONG international doit avoir les ddl6gations n
6cessaires de sa
 
maison mare 
pour pouvoir recevoir directement un financement.
 

10. 	 accepter la structure du projet telle qu'elle a 6t 6laborce dans le
 
Document de Projet (PP), en particulier La supervision de 1'llnite de
 
Gestion.
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11. 	 accepter de respecter les procedures comptables 
et de suivi de
 
I'USAID.
 

12. 	 prouver son aptitude A collaborer avec les services techniques et 
les structures administratives du Gouvernement du S6n~gal.

13. 	 avoir un personnel poss~dant 
un bon niveau en frangais 6crit et
 
parl et une connaissance au moins d'une langue locale.
 

14. 	 atre capable d'encadrec au moins 3 organisations villageoises d'une
 
m~me zone geographique en m~me temps.


15. tre ne mesure de contribuer au financement du sous projet.

16. 	 accepter de s'engager A ne recourir au personnel expatri6 que


lorsque le profil de qualification requis ne pout atre satisfait
 
sur 
le march6 du travail s~n6galais.
 

b) Crit~res pour les collectivitds :
 
I. tre enregistrde aupr~s de la Sous Prefecture
 
2. 	 justifier de l'existence d'un minimum de ddmocratie et d'une
 

r~partition 6quitable des b6n6fices entre les membres.
 
3. 	 avoir un minimum do 7 membres.
 
4. 
 avoir auparavant entrepris des activitds collectives de production.


c) 
Crit~res pour les artisans et petites entreprises :
 
I. 	 l'entreprise devra produire ou 
 tre capable de produire des
 

produits ou 
services pour le secteur primaire (c'est-&-dire

l'agriculture, 1'6levage, la p~che, la sylviculture).


2. 	 le propridtaire devra atre un proprigtaire actif. 
 Les entreprises
 
avec des propridtaires absents seront exclues, 
au moins a l'6tape
 
pilote.
 

3. 	 lentrepreneur devra atre 
 mme de comprendre les objectifs et les
 
methodes du projet, de recevoir l'assistance et savoir accepter ce
 
que l'on attend de lui/d'elle.


4. 	 l'entreprise devra compter un membre de la famille travaillant en
 
son sein, ou un apprenti sachant lre et 
6crire suffisamment le
 
francais 
(ou le wolof) pour pouvoir suivre les instructions relatives
 
A la tenue des livres.
 

5. 	 le propriftaire dot tre dynamique et souhaiter amliorer sa
 
production et son entreprise. 
Il devra d~jA avoir fait des efforts
 
pour se distinguer des entrepreneurs traditionnels (ceUx qui ne sont
 
seulement disponibles que si quelqu'un a besoin d'eux).


En outre 
les crit~res suivants ont dtG 6tablis pour la slection des projets
 
proposes : les propositions de sous-projets 61abordes par les ONC et 
soumises
 
au 
Comit6 National du projet pour financement doivent remplir les conditions
 
minimales suivantes :
 

I. tre r6dig6es en fran~ais.
 
2. 	 pr6senter des activit6s en rapport 
avec 	l'agriculture.
 
3. 	 contenir une estimation des besoins 
: en mati~re de credit, de
 

personnel, de formation, d'assistance technique.

4. 	 indiquer 
!ue les structures locales Clues et gouvernementales ont 

particip6 a l'6laboration de la proposition et quel sera lPapport
technique iiI'extcution de la S'jDEVA, des CER, etc .... 

5. 	 indiquer la participation des villageois dans 1'Claboration.
 
6. 	 tenir compte des recom-nandations formul6es dacs l'analyse spatiale.
7. 	 indiquer les possibilit6s de commercialisation.
 
8. 	 tenir compte des incidences sur i'environnement et des besoins
 

d'utilisation d'6nergie.

9. 	 pr6senter un plan financier glooal 
contenant 2 (chi6nciers de rembour­

sements du credit, l'un en hypothLse di bonne recolto, l'autre en 
hypothse dc mauvaise r~colte. 
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10. 	 montrer comment int~grer les femmes dans les activit~s - materiel

n~cessaire pour faciliter l'ex~cution des tAches traditionnelles.


11. 	 6numnrer les activit6s menses 
en annexe du sous-projet : alphab6tisa­
tion, etc....
 

12. 
 contenir un plan de pouruite des activit6s A la fin du sous-projet

comment ]'organisation villageoise r6pondra aux besoins d'assistance
 
technique et de credit 
(fonds de roulement, etc...).


13. 	 presenter en mnme 
temps un groupe de propositions pour 3 A 7 organisa­
tions villageoises. Les ONG indiqueront comment elles g~reront 
ces
activit~s et rcpondront aux besoins de suivi et 
aux justifications

comptables de l'Unit6 de Gestion.
 

Enfin les fonds octroy6s par le Projet ne 
sont 	pas des subventions pour la plu­part. 
 Les intrants sont en effet rembours~s a 100%, les infrastructures A 50,
30 ou 10%. Seules 
les charges de formation sont enti 
rement subventionn~es.
 

SUIVI :
 
Les projets financis seront suivis pdriodiquement sur le terrain par les ONG
responsables des actions, ensuite le MDS par le biais de la Direction du
Developpement Communautaire, I'USAID par le biais de l'Unit6 de Gestion. 
 En
outre il est 
pr~vu une fois par an une rdunion entre ONG, minist~res, USAID et
collectivit~s pour faire une revue de 
tous les projets, une fois tous les 6

mois une reunion groupant USAID r:t les minist~res sans 
les ONG pour faire le
 
point des actions.
 
Les ONG sont tenues de faire un rapport d'ex~cution des projets 
 l'Unit6 de
 
Gestion.
 
Deux 6valuations des projets sort 
pr6vues au milieu et 
a la fin du programme.
 

SOURCES D'INFOMTIC... ; SUPPLEMENTAIRES :
De plus amples renseignements sur le programme peuvent &tre obtenues 
a l'USAID:
Bureau D~veloppement Projets (PDO) 
: un 	document de pr6sentation du projet.
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WORLD RELIEF INTERNATIONAL
 

(WR)
 

ADRESSE
 
Si~ge : Chicago, USA
 
Bureau local 
: Dakar-Yoff
 
T6l6phone : 20.00.37
 
Telex 
 TWX 3230 BAEDKR SG
 
B.P. 8260
 

HISTORIQUE :

World Relief a 6t6 cr66 en 
1945 aux USA par l'Eglise Protestante. II visait
comme but la reconstruction de l'Europe. 
Aujourd'hui WR intervient 
en Asie,
en Am~rique du Sud et 
en 
Afrique, pour aider les pays pauvres a se d~velopper.

WR s'est install6 au S~n~gal depuis 1982.
 

BUTS ET OBJECTIFS :

WR a pour but d'apporter un appui 
aux actions de d~veloppement entreprises
par les populations. Cet appui, sauf pour les 
secours d'urgence, se fait
 
toujours par 
le biaii; de l.'6glise.
 

CLASSIFICATION :
 
WR est tine ONG sans but lucratif. Son appui se fait 
sous forme d'assistance
financi re surtout mais l'assistance technique quoique faible actuellement
 
peut devenir importante.
 

DOMAINES D'INTERVENTION
 
WR intervient toujours dans les secteurs retenus 
comme priorit~s par les
autorit6s du pays. Au S6n~gal, les secteurs o i agit WR sont 
: hydraulique
villageoise, maraichage, 6levage, reboisement, formation technique. 
 Syst~mes
d'intervention 
: WR exige l'aval de l'6glise pour intervenir. L'6glise joue
un r~le de relai entre WR et les groupements. En effet, c'est par elle que
les projets destin6s 
a WR doivent passer et c'est 6galement par elle que

doivent passer les financements.
 

CIBLES :
 
Toutes les couches de la population peuvent b6n~ficier de financement WR
jeunes, adultes, femmes, enfants. 
 Leur organisation en groupement est
 
cependant exig6e.
 

AIRES GEOGRAPIIIQUES
 
La zone rurale est prioritaire pour WR, 
le milieu urbain n'est pourtant pas
totalement exclu. 
 Des demandes provenant de ce miliet 
seront 6tudi6es.
 

MONTANTS DE FINANCEMENT :
 
Le montant du budget annuel se 
chiffre h 2 millions de dollars pour l'Afrique.
Le S~n6gal regoit le quart de cette somme, 500.000 dollars. Mais sur les
fonds disponibles 25 i 30 millions (francs CFA) seulement sont consonms
r6ellement. 
Ce faible taux d'utilisation des fonds est dG 
au fait que l'6glise
n'a pas encore les structures ad~quates pour assurer ce 
r$le d'interm6diaire
entre WR et les groupements. Par ailleurs, WR n'est pas lui aussi pourvu
d'une 6quipe pouvant appuyer l'6glise dans sa 
t~che de relai. Une certaine
priorit6 est accord6e aux 
petits projets de 40.000 
 8 millions de francs CFA.
 

http:20.00.37
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PROCEDURES D'ACQUISITION DU FINANCEMENT
 
WR est contact6 par l'interm~diaire de l'6glise la plus proche de la 
localitg

oRi habitent 
ceux qui sollicitent l'assistance du WR. L'6quipe de WR se rend
 apr~s ce contact dans les localit~s interessees pour 6tudier avec l'6glise les
d~tails du projet. L'accord de 
financement est donn6 par le Repr~sentant A
Dakar. 
 Le d6lai entre le premier contact et l'acquisition des fonds peut 
atre
 
court, de 
3 mois environ. TI existe cependant une 6poque fiscale pendant

laquelle I'ensemble des projets reqoivent un accord, c'est les mois de

septembre et 
octobre, qui correspondent la mise Mais
en place des budgets.

pour 6viter tout retard dans certaines actions qui ne sauraient attendre
 
cette 6poque, IR dispose de fonds discr~tionnaires pour pr~financer les
projets accept~s par le representant. Ces dispositions sont simplement

signah es mais le S6n~gal qui ne consomme pas encore tout ce qui lui est
affect6, n'a pas eu A recourir a ces 
fonds discr~tionnaires. 
 II est aussi
 
a noter que les fonds passent par l'6glise qui les lib re suivant le rythme

d~cid6 lors de l'Laboration du projet.
 

CONDITLONS :
 
Les fonds de WR sont des subventions ou des pr~ts suivant la nature des

projets. 
 Les projets sociau., sont entilrement subventionn~s alors que des
remboursements sont demands auX projets 6conomiques pour 
assurer leur
continuit6. Ces 
sommes d'argent rembours~es ne sont pas vers~es A WR. 
 Elles
 
servent a financer d'autres volets du m~me 
projet, ou des projets nouveaux
sttu~s dans la m~me 
localitY. Une contrepartie dont la valeur est d~termin~e
 
durant les contacts sur le terrain, est exig~e par WR.
 

SUIVI :
 
Des visites p~riodiques ainsi que des 6valuations 
sont effectu~es par WR et
6
les donateurs trangers. 
 Des rapports techniques et financiers sont demand~s
 
aux bcnefLciaires.
 

SOURCES H'INFORMATIONS SUPPLEMENTAIRES 
Quelques documents existent au niveau du bureau de WR.
 

AUTRES INFORMATIONS UTILES
 
Bien que l'glise soit le relai entre groupement et WR, les populations de
 
toutes les 
religions peuvent b~n~ficier de projets finances par WR.
 

COMENTAIRES :
 
Des possibilit~s de financement existent 
au niveau de WR. Les responsables

des groupements, les chefs de CER, se doivent d'approcher davantage les

6glises pour avoir accs au financement, car, comme pr6cis6 plus haut, les
structures ad6quates charg6es du relai vont peut-Stre mettre du 
temps A se
 
crier.
 



124 

WORLD VISION INTERNATIONAL (WVI)
 

ADRESSE 
Sihge : Monrovia, Californie, USA
 
Bureau local : Kin 3,5 Route de Rufisque Rue 3
 
B.P. : 3731 
T616phone : 22.28.80
 
Telex : 673 SAGECOM
 

HISTORIQUE ,
 
Iiiiti6e par le Docteur Bob Pierce, journaliste et leader chr~tien en reportage
 
pendant la 
GCuerre de Cor~e, World Vision International a 6t6 fond6e en 1950
 aux USA. Depuis 1978, 
elle se compose de deux divisions A savoir : WV 
Tnternationatl qui assure la distribution des fonds dans des programmes d'assis­
tance, et l-s bureaux de soutien qui se trouvent aux Etats-Unis, Canada,

Australie, Pouvelle Z6ande, Hong Kong et 
Europe. WVT est install6e au S~n6gal
depuis avril 1984. 

BUTS IT OBJECT[FS

WV[ 'herehe 5 soulager l a souffrance humaine par un appui i ceux qui ont faim,
 
aux fladfIIes, et ux sans-abrs. 
 D'ob6dience protestante, WVI finance des
 
projok2 L:ini tous les milieux sans distinction de religion. 

CIAS - I F I{LVT I ON: 

UVI e st. une ONG internationale de financement, d'assistance technique et
 
mat Cir i e I e.
 

DOMATNES I)' INTERVENTION 
WVI intervient dans les domaines de la 
production vivri~re, la 
lutte contre la
 
d6sertification, l'hydraulique, la 
sant6 et la nutrition, l'aide d'urgence
 
(alimients, vitements), Ptc. 

CIBLES :
 
WVT vise les categories de population d6munies 
: femmes, hommes, enfants, et
 
r6fugizs (groupements ou ententes).
 

AIRES GEOGRAPHIQUES 
Les interventions de WVI se d6roulent actuellement dans les r~gions de Kaolack,

Fatick, Louga, Tambacounda, Kolda, Ziguinchor, et Saint-Louis. A l'heure
 
actue Ic, son intervention se limnite pour l'essentiel 
au monde rural. Cepen-

Jlant, WVI est toujours pr&te a financer des projets urbains.
 

MONTANTS DE FINANCEMENr :
 
WVI a d6j5 disnose pour le S6n6gal 500.000 dollars. Le montant des projets se
 
situe entre 400.000 francs CFA et 19 millions de francs CFA. 
 De grands projets,

concernant 
les regions de Louga, Tambacounda et St. Louis, sont S l' tude.
 

PROCEDURES D'ACQUISITION DU FINANCEMENT 
Pour un financement de WVI, il faut : 
- contacter (par lettre ou entrevue) le Directeur R6gional 
(S6n~gal/Gambie/
 

Mauri tanie) 
- 6laborer le document de projet 
- obtenir l'agr6ment des autorit6s comp6tentes 
- signer tin accord avec WVI.
 
Le d~lai de disponibilit6 des fonds varie de 48h 5 3 mois apr~s la signature
 
de l'accord.
 

http:22.28.80


125 

CONDITIONS
 
Le financement WVI est une subvention A fonds perdus. 
 La contrepartie demandge

aux b~n6ficiaires est repr6sent~e par la main-d'oeuvre et 
les apports de
 
mat~riaux locaux.
 
It est obligatoire de respecter le sch~ma financier pr~vu dans 1'accord.
 

SUIVI :
 
Le suivi est 
assur6 par les coordonnateurs de WVI. 
 Des visites sont effectuges
par la direction de WVI. 
 Des rapports techniques et financiers 
sont demand~s
 
aux b6n6ficiaires.
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ANNEXES
 

QUESTIONNAIRE UTILISE
 

LISTE ET ADRESSE DES PERSONNES INTERVIEWEES
 

LISTE D'AUTRES ORGANISMES
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QUESTIONNAIRE UTILISE PQUR L'ETUDE DES SOURCES
 

D'APPUI DE DEVELOPPEMENT
 

NO/SIGLE
 

ADRESSE 	:
 
Si~ge
 
Bureau local (partenaires, correspondants)
 
Antennes
 
B.P.:
 
T6lphone
 
Telex
 

HISTORIQUE :
 
origines 
 date de 	creation, pays d'origine, initiateur(s)

date 	d'installation au S~n~gal
 

BUTS ET 	OBJECTIFS :
 
- l'orientation fondamentale
 
- la philosophie de l'action
 
- l'appartenance - courant de pens~e
 
-
 r~sultats concrets vis~s par l'organisation
 

CLASSIFICATION :
 
categories d~finir : gouvernemental/non gouvernemental
 
international/national ;
 
financement/assistance technique/assistance mat~rielle
 

DOMAINES D'INTERVENTION
 
a) 	secteurs :
 

ex : social, 6conomique, int~gr6
 
- sant6, 6ducation, alphab~tisation, etc.
 
-
 agriculture, 6levage, pache, artisanat, hydraulique, foresterie
 

b) 	types d'interventions pr~ffr6s
 
- administration
 
- construction
 
- achat de v6hicules
 
- octroi de materiel
 
- formation locale/a l'6tranger
 
- voyages d"6tude
 
- transport
 

c) 	syst~mes d'intervention
 

CIbLES :
 
cat~gorie de population b~n~ficiaire
 
ex : 	groupement ou individus, jeunes, adultes, femmes, enfants,
 

handicap~s
 

AIRES GEOGRAPIQUES 
r giors 
rural/urbain 
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MONTANTS DE FINANCEMENT
 
- montant par projet
 
- maximum/minimum
 
- enveloppe disponible chaque annge
 
-
 nombre de projets possible 4 financer
 
- pourcentage de projets soumis qui ont gtg finances (par an)
 

PROCEDURE D'ACQUISITION DU FINANCEMENT
 
- qui contacter
 
-
 formulaires A remplir/letties/avant projets/projets/requ~tes 
- 6tapes 
- agr~ment requis 
-
 d~lai entre 'accord et le financement effectif
 

CONDITIONS :
 
-
 dons, pr~ts, mixte; remboursable ou non
 
- contrepartie exig' (nature)
 
-
 restrictions sur l'utilisation des fonds
 

- types d'intervention
 
- source des achats
 

- syst~me comptable exig6
 

SUIVI :
 
rapports entre bailleurs de fonds et b~n~ficiaires
 
- visites
 

- Gvaluations
 
-
 rapports p~riodiques (techniques, financiers)
 

SOURCES D'INFORMATIONS SUPPLEMENTAIRES :
 
- A qui s'adresser pour avoir de plus amples renseignements
 
- disponibilit6 de la documentation
 
- citer documents
 

AUTRES INFORMATIONS UTILES
 

COMMENTAIRES
 



LISTE ET ADRESSE DES PERSONNES INTERVIEWEES
 

ORGANISATION 
 SIGLE 
 : BOITE TELEPHONE 

: POSTALE 


Association pour le D6veloppement : ADAUA 
 3301 22.30.93
Naturel d'une Architecture et d'un : 
 Dakar
 
Urbanisme Africains 
 :
 

Service International d'Appui a la 
 AFOTEC 
 22.35.98
Formation et aux Technologies en 

Afrique de l'Ouest/Sahel
 

AFRICARE 

2272 22.76.64 


:_Dakar 


Ambassade de la Rigublique F~d~rale: 
 2100 22.48.84
d'Allemagne 

Dakar 22.25.19 


Association Francaise des Volon-
 AFVP 1010 
 23.03.80
taires du Progr~s 
 Dakar 


Ambassade de Belgique 
 524 21.25.24 

Dakar 21.40.27 


CARITAS S~n~gal 439 34.00.20 

Dakar 34.05.28 
Catholic Relief Services 

. CRS 216 21.46.21 
Dakar 22.22.75 

Centre Canadien d'Etudes et de 
Cooperation Internationale 

CECI 6112 
Dakar 

22.02.28 

Christian Children's Fund CCF 1608 

Dakar 

Church World Service CWS 3822 22.34.40 
Dakar 

Centre International d'Etude de 
Planification pour l'Am~nagement 

CIEPAC 3476 

Dakar 
22.68.94 

Concert: 

Centre de Recherche pour le 
Dgveloppement International 

CRDI 11007 
Dakar 

21.09.20 
21.42.31 

Association Allemande pour l'Aide 
 DAHW 
 8262 20.03.60 
aux Lpreux 

Yoff 20.00.84
 

Eglise Evang~lique Luth~rienne du 
 EELS 2728 
 20.00.05

Sgnggal 


Dakar
 

Environnement et D~veloppement 
 ENDA : 3370 
 : 21.60.27 

Africain 


: Dakar : 22.42.29
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: PERSONNE INTERVIEWEE
 
: ET TITRE
 

M. Daouda Ciss6
 

: Mme Rokiatou Tall
 
: Secr~taire Executive
 

: M. Walter Williams,Jr.
 
: Repr~sentant R~gioval
 

: M. Lipp
 
: Attach6 Commercial
 

: M. Xavier Lafont
 
: D6lgu6 R~gional
 

M. Joseph Chantraine
 
Chef de la Section
 
de Cooperation
 

M. Nicolas D6gbou6
 

M. Theodore Rectenwald
 
Program Officer
 

M. Hugues Albert
 
Directeur Rggional
 

Mme Carol Pearcy
 
Consultante, CCF
 

: M. Lionel Derenoncour:
 
: Repr6sentant RUgional
 

M. Jacques Mercroiret
 

M. Jean Marc Fleury
 
Agent de Liaison
 

R~gional
 

M. Marc Cap
 

M. Lou Hillie
 

M. Philippe Engelhart
 

http:22.42.29
http:21.60.27
http:20.00.05
http:20.00.84
http:20.03.60
http:21.40.27
http:21.25.24
http:23.03.80
http:22.25.19
http:22.48.84
http:22.76.64
http:22.35.98
http:22.30.93
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Fonds Europ6en de Dgveloppement FED 3345 
Dakar 

: 23.13.24 
: 21.57.77 

M. Thierry Waffelaert 
Ing6nieur Agronome 

Conseiller 

Fondation Ford . FF 1555 

Dakar 

21.96.19 M. Richard Horowitz 

Repr6sentant Regional 

Fonds Administr~s par la Mission 
ACDI 

FAM 3373 
Dakar 

21.15.34 : M. Claude Guy Pilon 
: Consultant 

Groupe Op~rationnel Permanent 
d'Etude et de Concertation 

GOPEC 4050 
Dakar 

21.23.14 
21.72.57 

: M. Racine Kane 
: Secr~taire Permanent 

Ambassade de Grande Bretagne 6025 
Dakar 

21.73.92 
21.09.71 

M. Robert D. Fitchett 
36me Secr~taire 

Tnstitut de Cooperation 
Autrichienne 

IIZ 3370 
-Dakar 

21.60.27 
22.42.29 

:M. Pascal Sambou/ENDA 

Service des Volontaires Japonais 
pour la Cooperation a l'Etranger 

JOCV 3323 
Dakar 

22.62.47 
21.94.97 

M. Koga 

Communaut6 Laics Volontaires LVIA 262/A 

Thins 

M. Alexandre Porotti 

Maisons Familiales Rurales MFR 269 

Thins 

51.14.61 

51.19.23 

M. Famara Diedhiou 

Mission Baptiste/S.B.C. 3219 
Dakar 

23.08.27 M. Kenneth Robertson 
Administrateur 

Mission Frangaise de Cooperation MFC 2014 

Dakar 
22.23.07 

Poste 347 
M. Charles Metras 

National Council of Negro Women NCNW 2984 

Dakar 

21.93.76 Mme. S. Ndiaye, 

Responsable du Projet 
Mme. Charlene Jones, 
Coordinatrice R6gionale 

Overseas Education Fund 
International 

OEFI 3822 
Dakar 

22.34.40 :Mme. Soukeyna Ndiaye Ba 
Coordonatrice R gionale 

Organisation-Reconstruction-
Travail 

ORT 12031 
Dakar 

21.82.44 M. Claude Smadja 
Directeur, CFPJ 

Oxford Committee for Famine 
Relief 

OXFAM : 
:: 

3476 
Dakar 

22.68.94 : M. David Brown 
: Repr~sentant R6gional 

Ambassade Royale des Pays-Bas 3262 

Dakar 

22.04.83 M. Van Der Werff 
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Programme des Nations Unies pour 
le Dgveloppement 

PNUD 154 
Dakar 

21.32.44 : Mme Marie Louise Sall 
: Liaison ONG 

Projet "Petits Projets Ruraux" PPPR 3801 22.66.46 M. Farba Diouf 
Dakar Directeur 

Self Help Fund/Ambassade des USA 49 22.58.80 Mme Linda Brown 
Dakar 22.61.19 Actach~e Economique 

Commerciale 

Se Servir de la Saison Sche a la 6 S 8 
Savane et au Sahel :Koumpen­

: :toum : 

22.35.98 Mme Rokiatou Tall 
M. Abdoulaye Diop 

Terre des Hommes France TDHF 3370 s/c ENDA M. El Hadj Ngom 
Dakar Coordonnateur Local 

Terre des Hommes Lausanne TDHL 6230 21.97.37 M. Raymond Badji 
Dakar Gestionnaire 

Trickle Up TUP '534 21.25.44 M. Steve Reid 
Dakar 21.19.75 Coordonnateur/S~n~gal 

Fonds des Nations Unies pour UNICEF 429 21.47.80 : M. Almeri Bezerra de 
'Enfance Dakar 22.50.80 : Mello 

: Coordonnateur de 
: Programme 

Union Chrttienne des Jeunes Gens 
du S6n~gal 

:UCJGS/YMCA: 12031 
Dakar 

21.82.44 M. Eugene Ndione 
Secr6taire G~n~ral 
National 

Union Internationale de Protection 
le l'Enfance 

UIPE 10035 
Dakar 

22.11.82 M. Cupidon Sy 
Repr~sentant R1gional 

Jnit6 Technique de Cooperation UTC 348 22.05.78 M. Mariano Foti 
Dakar 22.00.76 Coordonnateur de i'UTC 

Jnited States Agency for 
International Development 

USAID 49 
Dakar 

22.61.19 
22.'2.49 

Mme Anna Bathily 
Project Development 

22.68.80 Office 

4orld Relief International WRI 8260 20.00.37 M. Richard Anderson 
Yoff : 

: . 
Regional Director/
Africa 

iorld Vision International WVI 3731 22.28.80 M. Ahuma Adodoadji 
Dakar : Directeur R6gional 
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QUELQUES ORGANISATIONS NON GOUVERNEMENTALES NON ETUDIEES
 

DANS LE TEXTE MAIS AYANT DES ACTIONS AU SENEGAL
 

Comme il a 6t6 pr6cis6 dans l'introduction toutes les ONG 6voluant au S~n~gal

n'ont pu atre touch~es soit pour des raisons de moyen ou tout simplement

parce que ces organisations n'ont pas de bureau A Dakar. 
 I a paru cependant

utile d'en citer quelques unes ici en donnant leur adresse, quelques informa­
tions sur certaines parmi elles et 
les personnes ou organismes 6ventuels
 
pouvant aider a rentrer en contact avec elles.
 

I. 	Comit6 Inter-Mouvement aupr s des Evacu~s CIMADE
-

176 rue de Grenelle, 75007, Paris, France
 

Contact A Dakar :
 
Centre de Bopp, M. Fy, A Bopp, tel 
: 22.39.77
 
Eglise Protestante du S~n~gal, Pasteur Dansoko
 

Activit~s :
 
a) soutien au centre de Bopp

b) soutien au Projet de D~veloppement de Podor (SOE-PIP)

c) projet de d~veloppement initi6 par 1'Union Gngrale des Travailleurs
 

S~n~galais en France (UGTSF) A Matam
 

2. 	Euro-Action Accord
 
Francis House, Francis Street, London SWI 
PIQD, Angleterre

(aussi a Ouagadougou, Burkina Faso)
 

C~ntact A Dakar :
 
CONGAD, 41 
Bld. Charles de Gaulle, tel : 22.68.94
 

3. 	Comit6 Inter-Ecclesiastique de Coordination de Projets de D~veloppement
 
ICCO
 
D~partement pour 1'Afrique et le Moyen Orient
 
P.O. Box 151, 3700 AD ZEIST, Hollande
 
(Mme. Ada Van Der Linde)
 

Contact A Dakar
 
CONGAD
 

4. 	Conseil Oecumnique des Eglises - COE/Equipe Sahel
 
B.P. 1006, Ouagadougou, Burkina Faso
 

Activit~s :
 
Soutien aux projets de d~veloppement int~gr6

(ex. : Walo, Sassal, AJAC, Nganda, Eglise Protestante du S~n~gal)
 

5. 	Centre de Liaison pour l'Environnement (CLE)
 
Nairobi, Kenya
 

Contact A Dakar
 
ENDA, Rue Kl~ber x Bayeux, tel : 21.60.27 - 22.42.29
 
CONGAD
 

http:22.42.29
http:21.60.27
http:22.68.94
http:22.39.77
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6. 
Comit6 Catholique contre la Faim pour le Dgveloppement (CCFD)
 
1, Rue Jean Lautier, 7500 Paris
 

Soutien a des programmes
 
- de formation
 
- de d~veloppempnt rtirp1 intprE
 
- de publications
 
- de p~che
 

Contact a Dakar
 
M. Abdoulaye Thiam, CEVA au Centre de Bopp, tel : 22.39.77
 
M. B. Sall, Responsable de la Communication, ENDA
 

7. 	Unitarian Universalist Service Committee (UUSC)
 
78 Beacon Street, Boston, MA 02108, USA
 
(Mie. Liz Coit ou Mme Lou Weatherite)
 

Contact au S6n~gal :
 
F~d6ration des Associations F~minines du S~nggal (FAFS), Dieuppeul III,
 
Villa No. 2744, tel : 22.27.69
 
Maisons Familiales Rurales (MFR), Thins, tel 
: 51.14.61
 

8. 	OXFAM America (organisme A part OXFAM Grande Bretagne, repr6sent6 a Dakar)

115 Broadway, Boston, MA 02116, USA
 
(Mme. Jill Harmsworth)
 

9. 	Brot Fur die Welt
 
Stafflenbergstr 76, D-7000, Stuttgart 1, R.F. Allemagne
 
(M. Dieter Marx)
 

10. 	PACT - Private Agencies Collaborating Together

777 United Nations Plaza, New York NY 10017, USA
 
(M. David Smith)
 

Consortium international d'agences priv~es ; il soutient des actions de
 
d~veloppement A travers ses membres ou directement aux organisations

locales. Domaines d'interventions : cooperatives, 6ducation, agriculture,
 
petites entreprises et gestion.
 

11. 	CILSS - Comit6 Inter-Etat de Lutte contre 
la S~cheresse au Sahel
 
Ouagadougou, Burkina Faso
 

12. 	Foster Parents Plan, International
 
B.P. 239, St. Louis, S~n~gal
 

Ii aide les enfants et leur famille par des programmes de services de
 
sante et 6ducation, assistance 6conomique, plus des activit~s de production

alimentaire, assainissement, etc.
 

13. 	Mission Evang~lique Norv~gienne
 
B.P. 30
 
Nioro, R6gion de Kaolack, Sgn~gal
 

http:51.14.61
http:22.27.69
http:22.39.77
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14. 	 World Education
 
210 Lincoln Street, Boston, MA 02111, USA
 
(Mne. Jeanne MacCormack)
 

Donne un appui dans le domaine de l'6ducation et de la formation en

d~veloppant le materiel didactique n~cessaire dans les secteurs suivants

sant6, agriculture, technologie approprige, emploi et participation des
 
populations.
 

Les ONG suivantes sont des organisations belges, qui peuvent 
 tre contact~es

directement ou par l'interm~diaire de l'Ambassade de Belgique A Dakar
 

15. 	 Solidarit6 Internationale des Maisons Familiales Rurales 
(SIMFR)

Rue de Spa 32, 1040 Bruxelles
 

16. 	 Medicus Mundi (MM)

Avenue de Woluwd - St. 
Lambert 78, 1200 Bruxelles
 

17. 
 Centre d'Aide au Dgveloppement dans la Libertg et le Progr~s (DELIPRO)
 

Rue de Naples 39, 1050 Bruxelles
 

18. 	 Service Laique de Coopfration au D~veloppement
 

19. 	 Broederlijk Delen
 
Koningsstraat 171, 1030 Bruxelles
 

20. 	 Secours International de Caritas
 
Rue Guimard 1
 
1040 Bruxelles
 

21. 
 Centre National de Cooperation au D~veloppement (CNCD)
 
Rue de Laeken 76, 1000 Bruxelles
 

22. 	 Fondation Catholique de Bourses d'Etudes pour Africains 
(FONCABA)

Rue de la Pr6voyance 60, 1000 Bruxelles
 

23. 	 OXFAM Belgique
 
Rue du Conseil 39, 1050 Bruxelles
 

24. 
 Fonds pour la Coop~ration au Dgveloppement (FCD)
 
Avenue Legrand 65, 1050 Bruxelles
 

25. 
 Service de CoopEration Missionnaire au Dgveloppement (COMIDE)
 
Avenue LEopold II 195, 1080 Bruxelles
 

26. 	 Overseas Mission Secretariat, (OMS)

Oussouye ou : Avenue de Broquerville 105, B.P. 14, 1200 Bruxelles
 


